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Matata Ponyo Mapon : «Mon
serment pour la revivification
de la conscience patriotique»
Il y a 63 ans, précisément lors
de la séance du 15 juillet 1960,
que le tout premier Premier mi-
nistre congolais, Patrice Emery
LUMUMBA, s’était adressé à
l’Assemblée nationale en ces ter-
mes : «Le patrimoine national
nous appartient (...). Nous-mê-
mes, les ministres, nous allons
dans les milieux ruraux, nous
allons labourer la terre pour
montrer aux paysans comment
nous devons faire nos coopéra-
tives (...) Nous ne voudrons ja-
mais tromper le peuple (...). Les
ministres doivent vivre avec le
peuple (...). Nous ne devons pas
passer aux yeux de la population
comme les remplaçants des co-
lonialistes.»

P. 4

En séjour dans le Lualaba,
Modeste Mutinga

impressionné par les ouvrages
réalisés par le Fonds social

de TFM (FSC-TFM)

Affaire Centurion :
panique à la Présidence

de la République, le

L
e chiffre fait froid dans le
dos. Selon l’Organisation
internationale de migra-

tion (OIM), le nombre de dé-
placés de guerre du fait de la
situation sécuritaire en Ituri,
les Nord-Kivu et Sud-Kivu et la
Tanganyika avoisinerait désor-
mais les sept millions de per-
sonnes. Des milliers de fa-
milles entassés dans des
camps de fortune à la périphé-
rie des villes de l’Est congolais
dans le dénuement le plus to-
tal. Un champ laissé libre aux
organismes caritatifs étran-
gers qui, bon gré mal gré, leur
apportent une assistance aléa-
toire selon le bon vouloir de la
constellation de groupes...
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PARLONS-EN

(Suite de la Une)

Election présidentielle : que le meilleur gagne !
   Ils seront 26 sur la ligne de départ, dont Tshisekedi, Mukwege, Katumbi, Matata…

armés qui n’hésitent
pas quelquefois à leur
faire payer un lourd tri-
but humain.

On ne compte plus
les villages vidés de
leurs habitants, des éco-
les et centres de santé
incendiés, des prêtres
enlevés jamais retrou-
vés… De Djugu au nord
aux Hauts plateaux de
Minembwe et au-delà
dans le Tanganyika en
passant par Oicha, Beni
la Martyre, Kasindi,
Butembo et Lubero, des
massacres au quotidien
se comptent par centai-
nes, malheureusement
banalisés par les diri-
geants qui ont beau jeu
de porter des accusa-
tions contre les pays voi-
sins, tout en ménageant
leur confort dans la ca-
pitale et des voyages de
villégiature à l’étranger
comme si tout allait pour
le mieux dans le meilleur
des mondes possibles.

Sept millions de
déplacés abandonnés à
leur triste sort par ceux-
là mêmes qui préten-
dent gouverner en son
nom, c’est autant d’élec-
teurs en moins. Des mas-
ses martyrisées mais
qui n’en gardent pas
moins une mémoire
aiguisée par des décen-
nies d’errance. Dans
leur errance, ces hom-
mes et ces femmes
n’oublient pas la monta-
gne de promesses qui
leur avaient été faites
en son temps dans la
perspective du rétablis-
sement de la paix.

Tout comme ils gar-
dent à l’esprit la déclara-
tion de cet officiel con-
golais qui, s’adressant à
une assistance d’inves-
tisseurs probables aux
Etats-Unis (Texas), sou-
tenait avec désinvolture
qu’ «il n’y a pas de
guerre au Congo»!

Les élections, c’est
dans moins de deux
mois. Il reste à voir quel
discours ceux qui bri-
guent de nouveaux man-
dats ou ceux qui projet-
tent de se lancer dans la
bataille électorale tien-
dront à une population
qui se demande si elle
appartient toujours à
cette entité territoriale
appelée la République
Démocratique du Congo
au cœur de l’Afrique.

Il y a eu plus de peur que de mal finalement. Particu-
lièrement dans le camp du candidat Moïse Katumbi. Le
leader du parti politique Ensemble pour la République
a été au centre d’une lourde controverse autour d’une
probable invalidation de sa candidature par la Cour
constitutionnelle. A l’initiative d’un autre candidat,
Noël Tshiani, qui soutenait mordicus que l’ancien gou-
verneur du Katanga détenait la nationalité zambienne,
étant de surcroît d’ascendance zambienne. Requête
déclarée recevable mais non fondée. Dans la même
veine, deux autres candidats, dont Joëlle Bile -
deuxième femme à se lancer dans la course - ont vu

leurs dossiers agréés, faisant passer le nombre de can-
didats à la présidentiel de 24 à 26. C’est le dénoue-
ment de plusieurs semaines d’une forte tension politi-
que sur fond de menaces et d’une forte pression sur la
Haute Cour qui, à la longue, joue au Ponce Pilate et
dédouane par ricochet la Commission électorale na-
tionale indépendante (CENI) au centre d’une polémi-
que alimentée par l’opinion interne d’une part et des
menaces à peine voilées de sanctions de la «commu-
nauté internationale» et longtemps accusée par l’op-
position de faire le jeu du régime, d’autre part.

ECONEWS

Q
ue le meilleur gagne !,
serait-on tenté de
s’exclamer. En effet, des
vingt-quatre dossiers de

candidatures à l’élection présiden-
tielle transmises par la centrale
électorale à la Cour constitution-
nelle, assorties de deux requêtes
en invalidation, la Haute Cour a
tranché, aucune candidature n’a
été invalidée et mieux, deux can-
didats ont été repêchés. La jour-
née de ce vendredi 26 octobre sera
certainement marquée d’une
pierre blanche dans les camps de
Moïse Katumbi et dans une moin-
dre mesure celui de l’ancien pre-
mier ministre Augustin Matata
Ponyo sur qui pèsent des accusa-
tions dans l’interminable dossier

judiciaire de la débâcle du Parc
agro-industriel de Bukanga Lonzo.

Quant à la requête intro-
duite par un autre candidat, Seth
Kikuni, et mettant en cause le pré-
sident de la République qui bri-
gue un second mandat, accusé de
faux et usage de faux dans le li-
bellé de ses noms et patronyme,
elle a été déclarée irrecevable. La
Cour constitutionnelle a même
fait mieux : deux candidats
retoqués par la CENI ont été re-
pêchés, portant le nombre de can-
didats dans la course à la prési-
dentielle à vingt-six.

DES RISQUES D’INTOLÉ-
RANCE POLITIQUE

Passé le moment d’eupho-

 

rie dans les camps des opposi-
tions, il est malgré tout préma-
turé de clamer que «tout est
bien qui finit bien». Loin de
constituer un aboutissement,
les arrêts de la Cour constitu-
tionnelle inaugurent une autre
période d’incertitude en cette
période de précampagne qui
devrait s’exacerber quand, à
compter du 18 novembre
s’ouvrira la campagne électo-
rale proprement dite. On de-
vrait assister à des restrictions
de mouvements et des interdic-
tions de rassemblements poli-
tiques de la part des services
d’ordre, agissant la plupart du
temps dans un excès de zèle
croyant contenter les tenants

du pouvoir.
L’exemple  d’intolérance

politique le plus récent est celui
posé par le gouverneur UDPS du
Kassaï central. John Kabeya qui
avait, au cours d’un rassemble-
ment publique à Kananga, ap-
pelé tous les autres candidats à
aller battre campagne ailleurs
car sa province appartiendrait au
seul «Fatshi» ! L’absence d’une
condamnation ferme de ses pro-
pos, tenus quelques semaines
après la violente agression dans
la même ville du député et can-
didat Delly Sesanga blessé à la
tête, suivie du silence des auto-
rités au plus haut niveau laisse
présager une campagne qui sera
tout sauf apaisée.

Redynamisation du secteur industriel : Julien Paluku présente

un bilan «prometteur» et des perspectives «encourageantes»
TIGHANA MASIALA

L
e secteur de l’industrie en
registrera-t-il des avancées
significatives grâce aux ré-

formes engagées ? C’est la ques-
tion à laquelle ont répondu le mi-
nistre de l’Industrie, Julien Paluku
Kahongya, ainsi que celui de la
Communication et Médias, Patrick
Muyaya Katembwe, mardi au
cours du traditionnel briefing,
dressant le bilan des actions en-
treprises et de grandes réformes
en cours de réalisation.

D’emblée, le ministre de
l’Industrie a rappelé l’importance
du secteur industriel dans le dé-
veloppement économique d’un
pays, soulignant que «l’industrie
constitue un moteur de crois-
sance et de création d’emplois ».
«C’est pourquoi le Gouverne-
ment de la République, à travers
le ministère de l’Industrie, a mis
en place plusieurs réformes vi-
sant à dynamiser ce secteur clé
de l’économie », a-t-il rappelé.

Parmi les principales réfor-
mes déjà engagées, il a, notam-
ment, épinglé la mise en place
d’une politique industrielle natio-
nale, la modernisation des infras-
tructures routières, énergétiques
et électriques, la mise en place
de parcs industriels (Zones éco-
nomiques spéciales  et technolo-
giques) ainsi que l’amélioration
du climat des affaires avec l’ac-
compagnement de l’État par la
simplification de la procédure de

création de l’entreprise. Il est
également revenu sur la politi-
que de valorisation des ressour-
ces naturelles du pays, en inci-
tant les investisseurs à s’impli-
quer dans des projets d’exploita-
tion et de transformation des
matières premières.

Si le Gouvernement a
tracé la voie à suivre pour le dé-
veloppement industriel, il y a ce-
pendant un prix à payer. «Le
coût global de la mise en œuvre
de ses réformes s’élève à 58.4
milliards USD, dont 21 milliards
pour le secteur des infrastructu-
res routières, 22,2 milliards aux
infrastructures électriques et
énergétiques, environs deux mil-
liards à celles portuaires et 1,9
milliards à la mise en œuvre des
ZES », a indiqué le ministre.

Au regard du chemin déjà
parcouru, Julien Paluku note que
«le bilan est largement positif »,
En effet, de nombreuses indus-
tries, dit-il, connaissent un dé-
veloppement remarquable, no-
tamment dans les secteurs de
l’agroalimentaire, de la chimie et
de la construction. Le taux de
croissance du secteur industriel
a ainsi augmenté de manière si-
gnificative ces dernières années.

CHANGER DE PERCEPTION
Prenant la parole pour la

circonstance, le porte-parole du
Gouvernement, Patrick Muyaya,
a évoqué les bonnes perspecti-
ves du secteur de l’industrie.

«L’objectif est de changer la per-
ception et l’image de l’industrie
congolaise, en mettant en avant
les opportunités qu’elle offre et
en favorisant l’innovation et l’uti-
lisation des nouvelles technolo-
gies », a-t-il déclaré.

Pour atteindre cet objec-
tif, le Gouvernement a prévu le
renforcement des dispositifs d’ac-
compagnement des entreprises
industrielles, en misant sur la for-
mation et le renforcement des
compétences des travailleurs, a
fait remarquer Julien Paluku,
annonçant une série de mesu-
res pour «encourager» l’investis-
sement dans le secteur de l’in-
dustrie, tant au niveau national
qu’international.

Les deux ministres ont
conclu leur intervention en sou-
lignant le rôle essentiel du sec-
teur de l’industrie dans l’écono-
mie congolaise. Ils ont également
appelé les acteurs économiques
et les investisseurs à saisir les op-
portunités offertes par les réfor-
mes engagées et à participer ac-
tivement à la croissance et au dé-
veloppement du secteur.

Tout compte fait, les réfor-
mes engagées dans le secteur de
l’industrie affichent un bilan
«prometteur » avec des perspec-
tives «encourageantes», s’est fé-
licité Julien Paluku.

MUYAYA TACLE L’OPPOSITION
Comme en pareilles cir-

constances,  lo rsqu’ i l  s ’agi t

d’aborder une question d’ac-
tua l i té ,  le  po rte-paro le  du
Gouvernement n’a pas man-
qué de réagir à une lettre ré-
digée par six candidats à la pré-
sidentielle de décembre pro-
chain qui pose le préalable
d’un éventuel dialogue pour
des scrutins apaisés.

En tout cas, Patrick
Muyaya ne les a pas ratés : «Ils
doivent quitter la périphérie
pour challenger avec des débats
de fond. C’est illusoire de croire
à des élections parfaites à
1.000%. Nous voulons dialoguer
devant le peuple congolais. Tou-
tes les étapes majeures du pro-
cessus électoral sont tenues. Un
conseil pour eux : c’est de lire
ce que nous faisons. Pendant la
campagne, ils doivent présenter
aux électeurs leurs stratégies
sur les questions de l’industrie,
de la diplomatie, la santé, l’édu-
cation, etc. Je suis curieux de
lire leurs offres plutôt que de
s’acharner sur la CENI dont cer-
tains ont des membres dans le
même Bureau». Avant d’assé-
ner le coup fatal : «L’Opposition
prépare plus la contestation que
les élections».

A quelques jours de la
campagne électorale, les langues
commencent déjà se délier. Et
c’est sur le terrain des faits,
autrement dit du bilan, que le
Gouvernement attend se frotter
avec l’Opposition, a promis Pa-
trick Muyaya, son porte-parole.
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LES COULISSES

HUGO TAMUSA

C
e mardi 31 octobre à
Kinshasa, un accord a
été signé, marquant la

fin d’une année d’exil pour l’op-
posant tchadien Succès Masra,
lui ouvrant la voie pour un éven-
tuel retour au Tchad. L’accord
a été conclu entre le ministre
de la Réconciliation nationale,
Abderaman Koulamallah, et
l’opposant Succès Masra, sous
l’égide du Président de la Ré-
publique, Félix Tshisekedi.

Cet accord a été signé
entre le Gouvernement de la
Transition de la République du
Tchad, représenté par M.
Abderaman Koulamallah, mi-
nistre de la Réconciliation et de
la Cohésion Sociale, et le parti
politique «Les Transforma-
teurs», représenté par son
président, le Dr. Succès Masra.

L’objectif de cet accord
est de faciliter le retour au
Tchad du président du parti
politique «Les Transforma-
teurs» ainsi que de tous ceux
qui avaient été contraints de
quitter le territoire tchadien en
raison des évènements mal-
heureux survenus le 20 oc-
tobre 2022.

La mission de Facilitation
de la CEEAC pour le Proces-

Médiateur de la CEEAC, Tshisekedi réconcilie le
pouvoir de N’Djaména et l’opposant Succès Masra
Médiateur de la CEEAC (Communauté économique des
Etats de l’Afrique Centrale) dans la crise tchadienne,
le Chef de l’Etat, Félix Tshisekedi, a réussi un coup de
maître en réconciliant les frères ennemis de
N’Djaména par la signature, mardi à Kinshasa, d’un ac-
cord entre le gouvernement tchadien et l’opposant
Succès Masra.

Présidentielle 2023 : le Sondage «Grand Œil» plébiscite
Tshisekedi avec plus de 77% des intentions de vote
FRANCIS N.

P
our le sondage «Grand
Œil », un cabinet d’étu-
des et prospection basé

à Kinshasa, la présidentielle du
20 décembre 2023 est pres-
que jouée au regard de la
grande avance qu’affiche le Pré-
sident de la République, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshilombo.

Le Sondage «Grand
Œil», qui fonde ses convictions
sur la base d’une étude me-
née sur un échantillon de
11.300 personnes interrogées
sur la crédibilité du processus
électoral, pense que le Chef
de l’Etat est assuré de battre
à plate couture ses concur-
rents à la prochaine élection
présidentielle.

Sur la base des inten-
tions de vote en décembre
prochain, les données collec-
tées par le sondage «Grand
Œil» renseigne qu’«une
grande majorité de 77,7%
des répondants prévoient de
voter pour Félix Tshisekedi, ce

qui indique un fort soutien en
sa faveur. Moïse Katumbi re-
cueille 12% des intentions de
vote, suivi de Martin Fayulu
avec 7%. Denis Mukwege ob-
tient 3% des intentions de
vote. Ces résultats suggèrent
que Félix Tshisekedi est en
position de force, avec un
large soutien parmi les élec-
teurs, tandis que les autres
candidats obtiennent des ni-
veaux de soutien plus mo-
destes. Cependant, il est im-
portant de noter que ces ré-
sultats sont basés sur un son-
dage et ne prédisent pas né-
cessairement le résultat final
de l’élection présidentielle ».

Alors que certains, prin-
cipalement dans les rangs de
l’Opposition, remettent en
cause la crédibilité du proces-
sus électoral, le Sondage
«Grand Œil » a un avis con-
traire. De la crédibilité de la
Cour constitutionnelle

«Une majorité de 62%
des répondants souhaite que
la Cour constitutionnelle

réexamine les dossiers des
candidats aux élections pré-
sidentielles, ce qui indique un
niveau de préoccupation
quant à la crédibilité du pro-
cessus initial. De plus, 14%
des participants expriment
des doutes quant à la crédi-
bilité de la Cour constitution-
nelle dans l’examen de ces
dossiers.

Enfin, 24% des person-
nes interrogées préfèrent at-
tendre la suite du processus
pour prendre une décision dé-
finitive, montrant ainsi une
certaine hésitation ou réserve
par rapport à la crédibilité de
la Cour constitutionnelle. Ces
résultats reflètent des opi-
nions variées quant à la con-
fiance dans l’examen des dos-
siers des candidats à la prési-
dentielle par la Cour constitu-
tionnelle», rapportent les don-
nées recueillies par le Sondage
«Grand Œil».

Sur ce point précis, les
résultats du Sondage «Grand
Œil » sont sans équivoque :

«il est donc noté que 93% des
Congolais estiment que le pro-
cessus électoral en RDC est
inclusif et n’a rejeté aucune
candidature. Seulement 5%
pensent que Denis Kadima a
été complaisant, tandis que
2% attendent la finalité du pro-
cessus. En outre, la grande
majorité (93%) des répon-
dants ont confiance dans l’in-
tégrité du processus électoral
et estiment que les élections
en RDC sont libres et justes,
bien que 5% aient signalé
avoir été témoins d’irrégulari-
tés électorales».

Les Congolais sont-ils
intéressés à un débat télé-
visé entre les candidats à la
présidentielle ? Le Sondage
«Grand Œil» révèle : «Une
vaste majorité de 88% des
Congolais sont favorables à
l’organisation d’un débat
contradictoire entre les can-
didats aux élections prési-
dentielles, quel que soit le
format choisi pour celui-ci.
Cette forte préférence indi-

que un fort intérêt pour l’en-
gagement politique et la dis-
cussion publique. Seuls 12%
des répondants n’ont pas
d’avis tranché sur la ques-
tion. Les résultats reflètent
un fort soutien à l’idée d’un
débat contradictoire comme
un moyen d’informer les
électeurs et d’encourager la
participation citoyenne ».

A tout prendre, le Son-
dage «Grand Œil» se félicite
de la pertinence de son
étude qui a le mérite, pense-
t-il, «d’avoir examiné quel-
ques jalons fondamentaux,
concernant l’échantillonnage,
la méthodologie utilisée, sans
pencher sur les probables ré-
sultats de vote qui ne dé-
pendent ni des sondages,
encore moins des prédictions
basées sur des considéra-
tions subjectives» - l’objec-
tif principal étant de «mesu-
rer la crédibilité du proces-
sus électoral en RDC et non
pas celui des résultats de la
prochaine présidentielle».

sus de Transition au Tchad,
mené par le Président Félix
Tshisekedi, compte sur la
bonne foi des parties signa-
taires pour la mise en œuvre
effective de cet accord.

Par ailleurs, la mission
de Facilitation de la CEEAC a,
dans un communiqué, réaf-
firmé son engagement à ac-
compagner le peuple tchadien
dans le processus de
décrispation du climat politique
en vue de l’organisation d’élec-
tions démocratiques, libres,
transparentes et apaisées.

Pour rappel, Masra était
visé par un mandat d’arrêt in-
ternational, accusé, entre
autres, de tentative d’atteinte
à l’ordre constitutionnel et
d’incitation à la haine. Ces ac-
cusations ont été accentuées
suite à la répression sanglante
des manifestations du 20 oc-
tobre 2022, qui protestaient
contre la prolongation de deux
ans du mandat du général
Mahamat Idriss Déby. Le bi-
lan officiel annonce 73 morts,
tandis que la société civile et
l’opposition évoquent plus de
300 victimes.

Bien que l’accord cons-
titue une avancée significa-
tive, les modalités précises du
retour de Masra, les condi-

tions y afférentes et les ga-
ranties juridiques demeurent
à définir, les deux parties
s’étant montrées peu ba-
vards à ce sujet.

Cet accord marque une
étape cruciale dans la gestion
de la crise tchadienne, et s’ins-
crit dans les efforts de mé-
diation du président Félix
Tshisekedi, initiés en 2021
suite à la disparition du prési-
dent Idriss Deby.

Toutefois, de nombreux
enjeux demeurent, notam-
ment le désaccord persistant
entre le pouvoir tchadien et
l’opposition concernant l’éligi-
bilité des dirigeants de la tran-
sition. Les autorités tchadien-
nes rappellent cependant que
l’ambition de cette médiation
est de parvenir à des élec-
tions transparentes, apaisées
et inclusives à l’issue de la

période de transition prévue
jusqu’en octobre 2024.

En effet, Succès Masra,
l’un des plus farouches oppo-
sants tchadiens, est arrivé,
samedi 28 octobre à Kinshasa,
à l’invitation du Président Félix
Tshisekedi. Succès Masra avait
quitté le Tchad après la san-
glante répression de la mani-
festation contre le pouvoir de
transition du 20 octobre 2022,
visé, depuis lors, par un man-
dat d’arrêt international et a dû
repousser son retour à
Ndjamena pour laisser la mé-
diation négocier la décrispation.

Samedi 28 octobre, de-
vant la presse, le chef de la
diplomatie congolaise, Christo-
phe Lutundula, a reconnu la
complexité de la médiation
dans la crise tchadienne, alors
que Succès Masra est en RDC.
Il a évoqué le rôle délicat tenu

par Félix Tshisekedi : «Le pré-
sident est médiateur. Son tra-
vail est de recevoir toutes les
parties du conflit pour voir ce
qu’elles pensent, ce qu’elles
proposent comme solutions et
les rapprocher.»

Dans le même temps,
à Ndjamena, un collectif d’avo-
cats pour la défense du parti
Les Transformateurs demande
au procureur général, qui a
émis le mandat d’arrêt inter-
national contre Succès Masra,
de le retirer. L’un des avocats,
Me Allatan Ndordji, estime au
micro de notre correspondant
Olivier Monodji que ce mandat
est nul : « Nous avons démon-
tré que l’auteur de ce mandat
n’a pas le pouvoir de décerner,
parce qu’il n’est pas magistrat.
Il a quitté la magistrature en
2020, il est investi d’une charge
notariale. La procédure même
du mandat est fausse, les
motifs qui constituent le con-
tenu de ce document ne peu-
vent pas qualifier l’infraction ou
les infractions.»

Pour l’avocat, «les auto-
rités manipulent les institutions
pour des règlements de
comptes». «C’est déplorable!
(...) L’auteur de cet acte doit
le retirer, purement et simple-
ment. C’est à la suite de ce
mandat d’arrêt que des Trans-
formateurs sont détenus ar-
bitrairement, depuis environ
un mois. On se demande s’il
faut intenter une procédure
contre le ministre et ses su-
bordonnés pour détention ar-
bitraire», précise-t-il.

L’opposant tchadien, Succès Masra (à gauche du Président
Tshisekedi), peur enfin envisager le retour à N’Djamena.
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ENTRE LES LIGNES

Jeux de la Francophonie : un scandale de trop

E
n détournant 324 millions USD au prétexte
de matérialiser la vision du Chef de l’État dans
le cadre des jeux de la Francophone, le Gou-

vernement s’est rendu coupable de délinquance
financière aggravée et, de ce fait, s’est placé du
bon côté de l’indécence.

Présentés comme succès planétaire et réfé-
rence historique, les jeux de la francophonie organi-
sés par la RDC du 28 juillet au 6 août 2023 n’auront
été, en réalité, à l’instar des autres projets initiés
par le Gouvernement congolais, qu’un tombeau pour
les finances publiques dont 423 millions de dollars
américains ont été aspirés à des fins d’enrichisse-
ment illicite de différents intervenants.

Prévus pour un montant total de 48 millions
USD, les jeux de la francophonie auront impuné-
ment couté à la République saignée, 324 millions
USD. Aucun mot, aucune explication ni aucune théo-
rie ne suffira pour justifier une telle augmentation
si ce n’est la boulimie insatiable des différents inter-
venants.

Avec ces chiffres effroyables, le pays a été
escroqué tambour battant, dans un spectacle des
jeux et lumières, au profit d’un noyau des politi-
ques, fonctionnaires et autres prestataires, délin-
quants financiers, qui se sont insolemment enrichis
en gonflant sans pitié, les chiffres de l’organisation.

Les révélations du ministre des finances, dont

la responsabilité se trouve engagée en vertu de
l’article 128 de la Loi relative aux finances publi-
ques, mettent en lumière la légèreté avec laquelle
sont gérées les finances publiques par les différen-
tes autorités qui interviennent dans la chaine de
dépense et, constituent au regard de l’article 129
de la loi précitée, une faute de gestion et un cas
avéré de détournement de deniers publics. Les
auteurs, co-auteurs et complices de ce scandale
devront en répondre le plus tôt et le plus vite pos-
sible, pour que lumière soit faite et que les respon-
sabilités soient établies.

CLAUDEL-ANDRÉ LUBAYA

DÉPUTÉ NATIONAL

ECONEWS

A
près la réussite des
9èmes Jeux de la Franco-
phonie de Kinshasa,

l’heure est à la reddition des
comptes. Déjà, les premiers élé-
ments d’informations ont été ré-
vélés par le ministre des Finances,
Nicolas Kazadi, qui a affirmé sa-
medi que les Jeux de Kinshasa
avaient coûté près de sept fois plus
cher que ce qui était prévu.

«De 48 millions [de dollars
US], on est arrivé à 324 mil-
lions», a déclaré Nicolas Kazadi,
dont les propos ont déclenché,
le 28 octobre, des commentaires
acerbes sur les réseaux sociaux.
«De 12 millions [de dollars] pour
les opérations, on est arrivé à 78
millions. De 36 millions pour les
investissements, on est arrivé à
246 millions», a détaillé le minis-
tre des Finances.

Nicolas Kazadi estime que
«le directeur national des Jeux,
de son propre chef, a décidé
d’augmenter des rubriques et
des budgets sans l’aval du co-
mité de pilotage». Selon le mi-
nistre des Finances, il aurait
aussi «signé des ordres de paie-
ment pour certains bénéficiaires
que lui-même avait décidé de re-
cruter, sans avoir la provision
budgétaire nécessaire».

Directement visé, le di-
recteur du Comité nat ional
d’organisation, Isidore Kwandja,
n’a pas tardé à réagir via son
compte twitter, se disant «sur-
pris » des chiffres avancés par
le ministre des Finances.

Le coût des Jeux de la Francophonie fait
polémique : l’OIF audite !

Combien ont coûté finalement les 9èmes Jeux de la Franco-
phonie, organisés du 28 juillet au 6 août 2023, à Kins-
hasa ? Pour le ministre des Finances, Nicolas Kazadi, ces
Jeux ont coûté à la République sept fois plus que ce qui
était prévu, soit 324 millions de dollars américains pour
un budget initial de 48 millions USD. «Faux», rétorque
Isidore Kwandja, directeur du Comité national des Jeux,
qui estime que le ministre des Finances s’est trompé en
confondant le budget des Jeux et les travaux d’infrastruc-
tures entrepris par le ministère des Infrastructures et Tra-
vaux publics. A l’OIF (Organisation Internationale de la
Francophonie), co-organisatrice de ces Jeux, on voudrait
y avoir aussi clair. A cet effet, une délégation de l’OIF est
arrivée à Kinshasa pour mener un audit du budget opéra-
tionnel des 9èmes  Jeux de Kinshasa, en pleine polémique
autour du coût de l’événement.

Sur son compte X (ex-
twitter), Isidore Kwandja s’est
fendu en conjectures, remettant
en cause les chiffres avancés par
le ministre des Finances.

«Nous sommes surpris
d’apprendre sur les réseaux so-
ciaux que les Jeux auraient coûté
324 millions de dollars alors que
nous savons que le budget adopté
par le Comité de pilotage et ap-
prouvé par l’Organisation interna-
tionale de la francophonie (OIF)
était de 66,9 millions d’euros», a
répliqué le 29 octobre sur X (ex-
Twitter) le directeur du Comité
national des Jeux, Isidore
Kwandja. Et d’ajouter : «Notre
gestion de l’organisation des Jeux
a été très rigoureuse, transpa-
rente et judicieuse (…) «S’il y a
eu un dépassement du budget
dont on parle, les raisons sont à
chercher ailleurs, pas à la direc-
tion nationale des Jeux », en rap-
pelant qu’il avait toujours travaillé
en étroite collaboration avec l’Ins-
pection générale des finances qui
validait toutes les dépenses.

Isidore Kwandja se justi-
fie : «La confusion créée par les
propos du ministre des Finances
tient au fait qu’il a mis dans le
même panier les fonds alloués à
la direction du CNJF pour l’orga-
nisation des Jeux et ceux attri-
bués au ministère des ITP pour
la construction des infrastructu-
res.  Ce dernier volet du budget
ne relève aucunement de la di-
rection du CNJF mais, bien du
ministère des ITP et de celui des
Finances qui avaient la respon-
sabilité de la construction, de la

réhabilitation et d’aménagement
des infrastructures. Ces deux mi-
nistères peuvent donc mieux que
la direction du CNJF expliquer l’af-
fectation des 324 millions de dol-
lars que le ministre Kazadi aurait
déboursé pour les Jeux ».

L’OIF ENQUÊTE
Où se trouve alors la vé-

rité? Entre Nicolas Kazadi et Isi-
dore Kwandja, qui dit vrai ?
C’est l’énigme qu’une déléga-
tion de l’OIF, arrivée le week-
end dernier à Kinshasa, tentera
d’élucider. Il s’agit d’effectuer un
audit du budget opérationnel
des 9è Jeux de Kinshasa.

Cette mission d’audit, qui
va durer cinq jours, était prévue
de longue date et n’a pas été
déclenchée par la polémique, qui
a éclaté ce week-end, sur le coût
des Jeux, soulignait le service de
communication du Comité natio-
nal d’organisation de ces Jeux de
la Francophonie.

«Nous sommes en mission
après les Jeux, je suis accompa-
gnée par un commissaire aux
comptes de la Direction générale
des finances publiques françaises
pour effectuer un audit sur le bud-
get opérationnel» de ces Jeux, a
déclaré dimanche soir à son arri-
vée à Kinshasa, Zeina Mina, direc-
trice du Comité international des
Jeux de la Francophonie, citée

dans un communiqué.
«C’est ce budget-là qui

fait l’objet de cette mission de
l’OIF, qui va faire la reddition des
comptes et voir comment cet
argent a été géré», soulignait le
communiqué.

Les 9e Jeux de la Franco-
phonie avaient été attribués à
la RDC en 2019 et auraient dû
se tenir en 2021. Mais ils avaient
été reportés à 2022 à cause de
la pandémie de Covid-19, puis
d’un an supplémentaire. Les tra-
vaux ont été achevés à la der-
nière minute et le doute a sub-
sisté quasiment jusqu’à la céré-
monie d’ouverture sur la capa-
cité de Kinshasa à accueillir ces
jeux, qui, au final, ont été con-
sidérés comme un succès.

Après la tenue de ces
Jeux, l’OIF s’est dit surprise par
la grande réussite de ce grand
rendez-vous de l’espace saluant
le «miracle congolais».

«Le miracle congolais…»
Malgré les reports, les travaux à
la dernière minute et les inquié-
tudes, notamment sur la sécu-
rité, Kinshasa a «réussi» à or-
ganiser les 9e Jeux de la franco-
phonie, qui s’achèvent diman-
che, avait déclaré Zeina Mina, à
la clôture de ces Jeux. Et de
poursuivre : «Avec l’accompa-
gnement des instances de la
Francophonie, le pays hôte a re-

levé le défi et a réussi à organi-
ser les 9e Jeux de la francopho-
nie. Le taux de participation a
été satisfaisant, malgré toutes
les difficultés rencontrées, les in-
quiétudes, les incertitudes
autour de cette édition et les
deux reports (en 2021, puis
2022). Nous avons eu 3.533 par-
ticipants, dont 1.810 sportifs et
artistes [ayant pris part aux com-
pétit ions]. Trente-sept pays
étaient représentés […] Au tout
début, l’hébergement était com-
pliqué, mais après, cela s’est mis
en place. […] Nous avons eu plu-
sieurs records de la francopho-
nie battus en athlétisme, grâce
notamment à la qualité de la
piste, qui a été totalement ré-
novée. Il y a eu une grande fer-
veur autour des Jeux. Ce qui me
frappe, ce sont les gens qui se bous-
culent pour voir quelque chose de
nouveau. Ils ont adhéré, ils applau-
dissent tout le monde, que ce soit
des Congolais, des Roumains, des
Français, des Libanais…»

L’euphorie étant donc
passée, l’heure est à la reddition
des comptes. Et sur ce point pré-
cis, entre Nicolas Kazadi et Isi-
dore Kwandja, il y a une guerre
des chiffres qui ne laisse pas in-
différente l’opinion publique.

Député national, élu de Ka-
nanga, Claudel-André Lubaya n’a
pas caché sa colère (voir encadré).
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ECONOMIE EN MARCHE

Partage de plus de 10 millions USD entre agents et cadres de
la Gécamines : l’IGF contredit la Coalition «Tous Pour la RDC»

ECONEWS

I
l n’y a eu aucune irrégu-
larité dans le partage de
10 mil lions USD entre

agents et cadres de la
Gécamines SA, a affirmé la Coa-
lition «Tous Pour la RDC» dans
un communiqué publié simulta-
nément à Kinshasa, Kolwezi et
Lubumbashi en date du 24 octo-
bre 2023, sous le titre «Les 10 mil-
lions de dollars américains de pri-
mes remis à des cadres et agents
de la Gécamines ont été autori-
sés par l’Inspection Générale des
finances (IGF) et le Gouverne-
ment de la RDC».

Dans son communiqué, au
regard des éléments en sa pos-
session, la Coalition affirme que
l’IGF (Inspection Générale des
Finances) était au courant de tou-
tes les opérations.

«L’IGF, qui encadre en
amont tous les paiements de
Gécamines SA depuis avant cette
période, avait donné son avis fa-
vorable en posant quelques con-
ditions dont : les bénéficiaires
doivent payer l’impôt sur cette
prime, ce qui fut fait; le paiement
doit être fait par banque pour la
traçabilité, ce qui fut fait», indi-
que le communiqué. Et de préci-
ser : «Dans le cas de la
Gécamines SA, trois (3) assem-

blées générales ordinaires ont été
organisées pour discuter de cette
situation de rémunération. C’est
à travers ces assemblées géné-
rales ordinaires qu’il avait été dé-
cidé l’octroi de ces rémunérations
et chaque mois, l’IGF les connaît
et les autorise».

Si la Coalition «Tous Pour
la RDC» ne trouve rien à redire
dans le partage de ces 10 mil-
lions USD entre non seulement
cadres et agents de la
Gécamines, elle formule cepen-
dant des recommandations
autant, au Gouvernement à
l’IGF qu’aux autorités de la
Gécamines pour non seulement
réguler les avantages dus aux
mandataires publics, mais aussi
accélérer le plan d’investisse-
ment de cette entreprise du Por-
tefeuille de l’Etat.

L’IGF CONTREDIT «TOUS
POUR LA RDC»
Le démenti de l’IGF n’a pas

tardé, se dédouanant de toute
immixtion dans cette affaire de
partage de 10 millions USD de la
Gécamines, contrairement à la
position défendue par la Coalition
«Tous Pour la RDC ».

«Cette bande de maffieux
a réussi à se faire payer cette
somme non pas à la Gécamines,
mais dans une fi liale de la

Gécamines, SIMCO, qui, au mo-
ment des faits, n’était pas en-
core sous contrôle d’encadre-
ment de l’IGF », a indiqué le n°1
de l’IGF, déchargeant toute im-
plication de son organisation
dans cette affaire.

Selon Jules Alingete, ses
inspecteurs n’ont découvert
cette machination qu’au terme
d’une mission de contrôle entre-
prise en septembre 2023. «L’IGF
vient de découvrir cette escro-
querie au mois de septembre
2023 lorsqu’elle a décidé de met-
tre toutes les f il ia les de la
Gécamines sous surveillance», a
fait observer Jules Alingete, tou-
jours cité par Africanews.

Déterminé à faire toute la
lumière sur cette affaire, le pa-
tron de l’IGF promet de rétablir
l’Etat congolais dans ses droits.
Il s’étonne cependant de l’insa-
tiabilité des mandataires de la
Gécamines qui, quoi que bien
payés, siphonnent autant de mil-
lions de dollars américains de l’en-
treprise : « Ces individus dont cer-
tains touchent plus de 100 000
USD le mois à la Gécamines ont
suffisamment démontré leur ca-
pacité de nuisance. Comment
pourrait être possible que l’IGF ait
été au courant et que ça soit la
même IGF qui les interpelle
aujourd’hui ? »

LA GÉCAMINES SE
DÉFEND

Dans tous les cas, dans un
communiqué de presse daté du 26
octobre 2023, la Gécamines a donné
sa version des faits, reprenant les
conditions de ce partage des fonds.

Tout en démentant la
version présentée par un docu-
ment attribué à l’IGF, la
Gécamines a apporté les préci-
sions suivantes : «Au premier
trimestre 2022, Gécamines a re-
jeté les propositions de Glencore
en matière d’affectation des di-
videndes dans le cadre de son
partenariat Kamoto Copper Com-
pany en raison de leur caractère
insuffisant au regard des résul-
tats de l’année et des modalités
de la gestion passée; Le Conseil
d’administration de Gécamines a
désigné en avril 2022 une Com-
mission ad hoc chargée de dis-
cuter avec KCC et Glencore AG
des comptes et de la
gouvernance;  Après la phase
des travaux préparatoires, la
Commission, accompagnée de
ses conseils internationaux, a
organisé une série de rencontres
tenues entre mai et juillet 2022
avec Glencore pour contester et
réviser les propositions et moda-
lités d’affectation des résultats
et revoir la gouvernance du par-
tenariat; Ces discussions ont no-
tamment abouti à un paiement
de dividendes de 211 millions
USD en faveur de Gécamines au
titre de l’exercice 2021, consti-
tuant le premier versement de
dividendes jamais effectué par
KCC en 20 années d’existence et
le plus important dividende ja-
mais perçu par Gécamines dans
un de ses partenariats; C’est au
regard du résultat exceptionnel
et inédit obtenu, qu’une gratifi-
cation avait été autorisée par le
Consei l d’Administration de
Gécamines et payée entre octo-

bre et décembre 2022 aux mem-
bres de la Commission ad hoc et
aux agents ayant concouru à la
réalisation de cet heureux dé-
nouement; Ce montant de 211
millions de dollars américains, a
généré des taxes et impôts pour
un total de 71 millions de dollars
pour le Trésor public; Le Conseil
d’administration actuel de
Gécamines ne peut donc que
regretter de voir ainsi jetée en
pâture l’entreprise auprès de
l’opinion publique, pour des opé-
rations parfaitement documen-
tées au sein de ses organes so-
ciaux, réalisées en toute trans-
parence en 2022 via des vire-
ments bancaires aisément
retraçables et retracés, mais
malheureusement présentés
une année plus tard comme de
possibles détournements;
Gécamines prend bonne note
des observations de l’IGF sur
l’absence de réponse des orga-
nes saisis de Gécamines et tient
à la disposition de l’IGF toutes
les informations nécessaires.»

Convaincu de ne pas avoir
violé les règles en la matière, la
Gécamines a promis de «continuer
à œuvrer vis-à-vis de ses partenai-
res pour mettre fin à ces anoma-
lies et permettre un juste retour
de l’exploitation des ressources mi-
nières mises  à leur disposition, pour
le bénéfice de son actionnaire uni-
que, l’Etat congolais».

C’est dire que l’épilogue qui
entoure le partage de 10 millions
USD entre agents et cadres de la
Gécamines est encore loin de li-
vrer ses secrets.

Carlos Yanda et Rock Metals Congo excellent dans le
«lobbying managérial pour attirer les investisseurs en RDC»

NANA K.

L
e directeur général de
la société anonyme Rock
Metals Congo, Carlos

Yanda Kabongo, était, lundi 30
octobre, devant la presse pour
annoncer son intention d’attirer
les investisseurs en République
Démocratique du Congo. Les
échanges ont tourné autour du
thème «Lobbying managérial
pour attirer les investisseurs en
RDC : défis et avantages».

Au cours de cet échange,
le directeur général de Rock
Metals Congo a présenté ses am-
bitions d’investir, ensemble avec
ses parrtenaires, dans divers
secteurs, notamment  maritime,
de l’aviation civile et des mines.

«Nous sommes en train
de ramener deux grandes cimen-
teries au niveau du Kasaï et de
la province du Sud-Ubangi. Nous
sommes aussi parmi ceux qui ap-
puient la construction du port en
eaux profondes de Banana.
Nous avons même une grosse
concession de plus de 7 hecta-

res où nous allons entreposer
toute la logistique», a-t-il dé-
claré, estimant que «les inves-
tisseurs sont plus rassurés quand
on est en partenariat avec le
gouvernement congolais».

Il croit sur la capacité du
secteur privé à accompagner l’Etat
congolais. «Le secteur privé est
celui qui va rassurer les investis-
seurs de manière à ramener de

gros capitaux. Et nous avons cette
force et ce lobbying de ramener
de gros investissements pour sou-
tenir son élan d’émergence».

Carlos Yanda Kabongo dit
avoir répondu à l’appel du Chef
de l’Etat, Félix Tshisekedi, pour
participer à la reconstruction na-
tionale. «Nous avons répondu à
l’appel vibrant du Chef de l’Etat»,
annonce-t-il.

Ensemble avec ses parte-
naires, il dit avoir déjà engagé des
actions dans le secteur minier, en
injectant environ 10 millions USD
dans la filière cuivre-cobalt. Il pro-
met cependant de faire plus :
«Nous sommes en train de faire
venir de gros investisseurs qui
sont prêts à injecter des milliards
de dollars américains dans divers
secteurs au travers des partena-
riats public-privé». «Si on est en
partenariat avec l’Etat, ça sera
une grande garantie pour l’inves-
tissement», note-t-il.

A la tête de Rock Metals
Congo, M. Carlos Yanda dit gé-
rer une plateforme des investis-
seurs qui ont des moyens finan-
ciers et qui veulent fructifier cela
en RDC. «La plateforme pré-
sente les projets aux investis-
seurs. C’est à eux de choisir le
projet leur a portée. Nous créons
par la suite une société dans le
cadre de ce projet en mettant
en place une administration
pour sa mise en œuvre»

Selon lui, sa plateforme a
déjà lancé 12 projets en RDC.

Dans son viseur, il y a le projet
du Parc agro-industriel de
Bukanga-Lonzo qu’il pense récu-
pérer. Il se dit entouré des in-
vestisseurs qui sont prêts à mo-
biliser plus de 280 millions USD
pour relancer Bukanga-Lonzo.

Pour l’instant, il frappe à
la porte de la Présidence de la Ré-
publique pour obtenir un réel ac-
compagnement de l’Etat congo-
lais. «Un investisseur ne peut pas
venir sans la garantie de l’Etat.
Le jour où le Chef de l’Etat va me
nommer ambassadeur itinérant,
ça sera un grand challenge pour
faire le lobbying de la RDC et
ouvrir le pays aux grands inves-
tisseurs qui n’attendent que la
garantie de l’Etat pour entrepren-
dre en RDC», a-t-il fait savoir.

Initié en 2017, suite au
manque de logistique de qualité
dans le secteur minier, Rock
Metals Congo n’a pas cessé de
gagner en expérience durant ces
activités rendues aux entrepri-
ses, spécifiquement dans la pro-
vince du Haut-Katanga, s’est
félicité Carlos Yanda Kabongo.

L’Inspection Générale des Finances (IGF) n’a pas attendu
trop longtemps pour remettre en cause la version reprise
par la Coalition «Tous Pour la RDC» dans le partage de
plus de 10 millions USD entre agents et cadres de la
Gécamines (Générale des carrières et des mines). L’IGF
nie son implication dans cette opération et promet de ré-
tablir l’Etat congolais dans ses droits.

Carlos Yanda Kabongo (au centre) était lundi devant la presse.
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DEVELOPPEMENT DURABLE

En séjour dans le Lualaba, Modeste Mutinga impressionné par
les ouvrages réalisés par le Fonds social de TFM (FSC-TFM)

En séjour à Tenke Fungurume Mining (TFM), dans la
province du Lualaba, le ministre des Affaires socia-
les, Actions humanitaires et Solidarité nationale, Mo-
deste Mutinga, a visité, le jeudi 26 octobre 2023, di-
verses infrastructures, achevées et en cours, réalisé
par ce géant minier dans le cadre de son Fonds social
communautaire (FSC-TFM).

C
ette visite s’inscrit dans
la procédure d’évalua-
tion des ouvrages déjà

réalisés avec la dotation de
0,3 % du chiffre d’affaires de
TFM allouée aux projets de
développement communau-
taire. Le FSC-TFM va bientôt
céder la gestion à la Dotation
TFM (DOT-TFM), une struc-
ture établie par le gouverne-
ment aux termes du code
minier révisé.

Accompagné d’une
forte délégation du ministère
des Affaires sociales et celui
des Mines, de la direction de

tuellement en cours d’asphal-
tage. Sous la direction du CPO
de TFM Wu Shenggen, le Mi-
nistre s’est ensuite rendu à la
sous-station électrique de
Tenke, un projet d’une valeur
de 6.041.474 USD et ache-
vée à 90%. Une fois finie, la
sous-station devrait fournir de
l’énergie électrique non seu-
lement aux ménages de
Tenke, mais aussi aux com-
munautés réinstallées de New
Kyamba et New Mitumba.

Désireux d’avoir une vi-
sion plus large du travail de
FSC-TFM, le Ministre s’est ar-

sa visite à Tenke sans s’ar-
rêter au Centre de promo-
tion sociale, une structure qui
doit sa renommée par ses
programmes d’autonomisation
et de préparation de la jeu-
nesse locale à la vie profes-
sionnelle. C’était l’occasion
pour le ministre Mutinga de
découvrir les différents pro-
grammes organisés dans ce
Centre de promotion, de dia-
loguer avec les apprenants
et d’apprécier les efforts de
FSC-TFM en matière de pro-
motion de l’éducation et du
développement des jeunes.

PRISE EN CHARGE EFFI-
CIENTE DE LA JEUNESSE

«Les enfants peuvent
s’estimer heureux pour l’ac-
cès à des infrastructures mo-
dernes et un enseignement
de qualité», s’est-il exprimé.

À côté du Centre de
promotion sociale, le ministre
a également visité l’Institut
Tenke, une école catholique
parrainée, et l’école Kitoto à
New Mitumba, qui sont tou-
tes deux des réalisations du
FSC-TFM. Notant que près
d’une vingtaine d’écoles ont

été construites par le FSC
dans la concession de TFM.

Le ministre Mutinga a
ensuite visité le Centre de
santé de New Mitumba, ac-
cueilli, son arrivée, par le pro-
fesseur Edouard Swana, di-
recteur des Relations commu-
nautaires de TFM, qui lui a
présenté l’impact bénéfique
du centre de santé sur la
communauté. Il convient de
mentionner que les centres
médicaux dans toute la con-
cession de TFM bénéficient du
soutien du FSC-TFM en ter-
mes de médicaments et
d’équipements médicaux.

De retour à
Fungurume, le ministre des
Affaires sociales a eu l’oc-
casion de remettre antici-
pativement une ambulance
toute neuve, don de la
DOT-TFM, au Centre de
santé de référence Dipeta.

«Nous dérogeons à la
procédure pour remettre cette
ambulance, don de la DOT-
TFM au Centre de santé
Dipeta. La vie n’a pas de prix»,
a-t-il dit, remettant la clé du
véhicule au médecin directeur
via le coordonnateur de la DOT,

l’exhortant à gérer l’équipe-
ment de manière responsable.

Au terme de la visite,
le Ministre ne pouvait cacher
sa satisfaction pour le travail
accompli par TFM à travers
le Fonds social communau-
taire. Il a félicité TFM pour
avoir épousé la vision du Pré-
sident de la République, vision
qui vise à élever les conditions
de vie de la population et à
favoriser la participation du
secteur minier au développe-
ment du pays.

«Avoir des stations de
fourniture d’énergie, avoir
des stations de fourniture
d’eau potable, avoir des éco-
les et centres de santés est
une prouesse remarquable»,
a souligné Modeste Mutinga,
résumant le tour qu’il a fait
des ouvrages communautai-
res réalisés dans la conces-
sion de TFM.

Le Fonds social commu-
nautaire de TFM a été mis
en place en 2010. La struc-
ture devrait officiellement
transférer la gestion de la
dotation de 0,3% à la DOT-
TFM dans les jours à venir.

AVEC COMMUNICATION TFM

TFM ainsi que de divers
membres des médias, le Mi-
nistre a commencé sa visite
par la cité de Tenke, à 30 km
de Fungurume.

Sur place, Modeste
Mutinga a pu évaluer de pre-
mière main les travaux du
FSC-TFM en commençant
par les 2 kilomètres de route
déjà achevés et les trois kilo-
mètres supplémentaires ac-

rêté aux réservoirs d’eau de
Tenke, d’une capacité com-
binée de 360 m3. Le réseau
d’eau de Tenke relie 15 bor-
nes fontaines, disséminées
dans toute la cité, fournissant
de l’eau potable aux mem-
bres de la communauté lo-
cale et à ceux qui vivent en
périphérie.

Le patron des Affaires
sociales ne pouvait terminer
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Tshisekedi aux jeunes entrepreneurs : «J’ai eu
raison de croire en l’entrepreneuriat congolais»

Le Président Félix Tshisekedi a échangé, lundi soir à la cité de l’Union
africaine, avec 120 jeunes entrepreneurs congolais. C’était au cours
d’une rencontre dénommée «Meet The President» organisée dans le
cadre du mois de l’entrepreneuriat. Bien avant, le Président Félix
Tshisekedi avait inauguré, dans la commune de Limete, à Kinshasa,
la «Maison de l’entrepreneur congolais» qui se veut un cadre d’échan-
ges pour assurer la visibilité de la créativité congolaise.
En les conviant à un diner de partage, lundi soir au chapiteau de la
cité de l’Union africaine, les jeunes entrepreneurs ont été rassurés
par le Chef de l’Etat de la possibilité de bénéficier de plusieurs oppor-
tunités d’affaires réservées aux produits locaux, dits «Made in DRC».
«Ce n’est pas pour rien que nous avons lancé le Programme de dé-
veloppement de 145 territoires. Et je peux vous rassurer que vous
allez avoir beaucoup d’opportunités à offrir des produits et des ser-
vices congolais », a déclaré le Président Félix Tshisekedi, au cours
de cette soirée qui a réuni un échantillon de jeunes entrepreneurs

venus des 26 provinces de la RDC.
A leur retour, le Président de la République les a invités à soigner le
service et surtout à cultiver le civisme fiscal, moyen rassurant pour
construire un pays. «Seulement, vous devez à votre tour soigner le
service. Et être en mesure de payer l’impôt et les taxes. Car, cet
argent est aussi utilisé à la reconstruction du pays», a souligné le
Chef de l’Etat.
Au terme de cette rencontre, le Chef de l’Etat a dit avoir saisi les
préoccupations des jeunes entrepreneurs, réaffirmant sa volonté
d’aider à l’émergence d’une classe moyenne en RDC
«J’ai compris maintenant que nous n’avons pas travaillé en vain qu’il
y a vraiment de l’espoir dans ce pays et que j’ai eu raison de croire en
l’entrepreneuriat congolais», a lancé le Président de la République,
se félicitant de n’avoir pas prêché dans le désert. Retour en images
sur cette rencontre avec l’Agence congolaise de presse (ACP).

ECONEWS



Edition N° 803 du mecredi 1er au jeudi 02 novembre 2023EcoNews

8

FORUM

Sortir de la guerre des imperialistes
Face à la guerre pour l’hégémonie géopolitique mondiale qui oppose,
par l’Ukraine interposée, les impérialistes russes aux impérialistes
occidentaux, les RD-Congolais sont incroyablement divisés en trois
camps distincts, séparés et antagoniques : Pro-Russie, pro-Occident
et pro-RDC ! Et pourtant, dans cette guerre des monstres les plus

A
u regard de la guerre
pour l’hégémonie géo-
politique mondiale que se li-

vrent, par le biais de l’Ukraine, la Rus-
sie de Vladimir Poutine et l’Occident
conduit par les Etats-Unis d’Amérique
de Joe Biden, les RD-Congolais sont
incroyablement divisés en trois camps
distincts, séparés et antagoniques.
Certains se réclament être des parti-
sans de la Russie de Vladimir Poutine
contre l’Occident de Joe Biden. Cer-
tains autres se disent défendre l’Oc-
cident de Joe Biden contre la Russie
de Vladimir Poutine. Certains autres
encore, refusant toute sorte de balk-
anisation de leur pays, se rangent ca-
tégoriquement derrière la RD-Congo
de Fél ix Antoine Tshisekedi
Tshilombo. Mais, ils ne sont ni con-
tre, ni pour l’Occident ou la Russie.
Ils sont plutôt tout simplemnt pour
la RD-Congo. A travers les lignes qui
suivent, nous tentons d’exposer et de
décortiquer les arguments que cha-
cun de ces trois camps avance pour
justifier sa position.

GUERRE DES BOURREAUX
Cependant, avant d’y arriver,

deux observations s’imposent. Primo,
ce que nous rapportons ici est le fruit,
non pas d’une grande enquête socio-
logique concernant la guerre en
Ukraine et ce en rapport avec la
guerre sévissant dans l’Est de la RD-
Congo quasi-abandonné par l’Occident
depuis environ trente ans. Il s’agit
plutôt des résultats des entretiens li-
bres, individuels et collectifs conduits,
du mois de juin au mois d’août 2023,
avec un certain nombre d’universitai-
res de divers formations académiques
et milieux socio-rofessionnels de
Kinshasa. Dans ce contexte, il nous
est très difficile de mesurer le degré
exact des sentiments des participants
à nos entretiens envers la Russie,
l’Occident et la RD-Congo. Mais, nous
dégageons avec aisance, à travers
leurs propos, leurs penchants à l’égard
de l’une ou de l’autre de ces trois
entités géopolitiques.

Secundo, de l’avis général des
experts des sociétés est-européennes
post-soviétiques, tels que Hélène Car-
rère d’Encausse, Jean Radvagni,
Françoise Thom et Gilles Favarel-Gar-
rigues, la guerre en Ukraine n’est pas
du tout une guerre idéologique oppo-
sant la gauche marxiste-léniniste, so-
cialiste, communiste, totalitaire et ré-
volutionnaire à la droite libérale, ca-
pitaliste, démocratique et réaction-
naire. Comme ç’était le cas durant la
très longue guerre froide de 1945 à
1991. Car, l’Occident demeure fonda-
mentalement libéral, capitaliste et dé-
mocratique. Alors que la Russie de
Vladimir Poutine paraît avoir essen-
tiellement rompu avec le marxisme-
léninisme, le socialisme et le commu-
nisme de l’ère soviétique. Elle n’en
garde, cependant, que le système
agressif de propagande et de coerci-
tion politico-idéologique. Pour preuve,

le parti communiste russe d’aujourd’hui,
resté essentiellement orthodoxe, est
le leader incontesté des farouches op-
positions à ce régime foncièrement na-
tionaliste et totalitaire du parti Rus-
sie Unie au pouvoir depuis 23 ans.
D’ailleurs, rapporte Gilles Favarel-Gar-
rigues, les experts qualifient généra-
lement le présent régime politique
russe  de « super-présidentiel, de dé-
mocratie dirigée, de militocratie libé-
rale ou d’autoritarisme bureaucrati-
que. » Ils perçoivent la guerre en
Ukraine comme l’expression violente
des ambitions illimitées de son insti-
gateur, Vladimir Poutine, et de l’orgueil
également démesuré des Occidentaux
qui croient détenir, pour de bon, l’hé-
gémonie géopolitique sur le monde en-
tier. La guerre en Ukraine est donc, en
réalité, une guerre pour l’hégémonie
géopolitique mondiale fondée sur les
intérêts particuliers directs des Rus-
ses et des Occidentaux et non des rd-
Congolais. Autrement dit, cette guerre
oppose, entre eux, les monstres les
plus froids des monstres ou les bour-
reaux les plus cruels des faibles, c’est-
à-dire, les impérialistes russes aux im-
périalistes occidentaux, toujours
égocentriqus.

Ces deux importantes remar-
ques précisées et soulignées, revenons
maintenant aux trois différents camps
hostiles dans lesquels s’inscrivent les
rd-Congolais quant à la guerre en
Ukraine par rapport à celle de l’Est de
leur propre pays.

DERRIERE LA RUSSIE
Le premier groupe, le plus

bruyant et le plus grouillant de tous,
c’est celui des pro-Russie, mieux, des
pro-Poutine. Car, il se constitue, en
réalité, des fanatiques et autres in-
conditionnels de Vladimir Poutine con-
sidéré comme un leader ou un héros
intraitable. Et ce, pour deux raisons
connexes. Primo, metteur en scène
consommé de sa propre personne, le
président de la Fédération de Russie
se pose en figure de proue de la fa-
rouche opposition à la domination uni-

latérale de l’Occident sur le monde
entier et de la soumission incondi-
tionnelle à ce monde « pourri, sata-
nique et cupide», selon ses propres
mots. Il le démontre en défiant, par
la guerre totale et impitoyable qu’il
impose à l’Ukraine, les Etats-Unis
d’Amérique et ses alliés de l’Union
Européenne, les détenteurs exclusifs
de l’hégémonie géopolitique mondiale
et les soutiens indéfectibles de
l’Ukraine contre sa Russie. Secundo,
Vladimir Poutine fait rêver à ses par-
tisans, sans leur avoir dévoilé la pro-
cédure à suivre pour y parvenir, l’avè-
nement de l’hégémonie géopolitique
mondiale multipolaire, parte-nariale
et équilibrée que les BRICS revendi-
quent au nom de tous les opprimés
de l’ordre mondial actuel mené par
l’Occident depuis le 16ème siècle.

Ce groupe pro-Russie est
psychiquement conduit, ragaillardi, re-
quinqué et subjugué par le discours
ratio-émotionnel anti-hégémonie géo-
politique américaine en particulier et
occidentale en général de Vladimir
Poutine. Il prend cette propagande
agressive, incessamment répétée, pour
parole d’Evangile. Il perçoit la Russie
comme un pays à diplomatie
accomodante, douce et coopérative par
rapport à celle de l’Occident qu’il juge
offensive, hégémonique et écrasante.
Il qualifie l’Occident d’hypocrite, d’in-
juste, d’ingrat et de méchant à l’égard
de la RD-Congo. Il lui reproche parti-
culièrement de laisser, depuis environ
trois décennies, certaines de ses puis-
santes multinationales armer le
Rwanda de Paul Kagame. Et ce, dans
l’objectif d’attaquer, de déstabiliser et
d’envahir incessamment et impuné-
ment, pour des raisons mercantilistes,
la RD-Congo qu’il exploite pourtant
depuis 138 ans. Pendant qu’il aban-
donne l’Est de la RD-Congo au Rwanda
de Paul Kagame commandité par cer-
taines de ses puissantes multinatio-
nales, il soutient massivement et puis-
samment, depuis le 24 février 2022,
l’Ukraine de Volodymyr Zelensky con-
tre la Russie de Vladimir Poutine.

Face à cette politique absurde
de deux poids, deux mesures de l’Oc-
cident, ce groupe, viscéralement anti-
américain en particulier et anti-occi-
dental en général, prend clairement
et nettement position en faveur de la
Russie de Vladimir Poutine. Se fon-
dant sur la supériorité supposée de la
Russie dans le domaine du nucléaire
militaire (elle aurait plus de têtes nu-
cléaires que les Etats-Unis d’Amérique),
il pousse l’Etat rd-congolais à s’allier
exclusivement à cette dernière. Et ce,
dans le but ultime de libérer l’Est du
pays du joug rwandais et, par rico-
chet, occidental. Il croit au plus haut
point que la promotion et la défense
des intérêts majeurs de la RD-Congo
doivent nécessairement passer,
aujourd’hui, par une alliance particu-
lière, spéciale et exclusive avec la
Russie de Vladimir Poutine. Car, con-
trairement à l’Occident, la Russie est
disposée à accompagner la RD-Congo
dans ses efforts pour mettre fin à la
guerre sévissant dans sa partie Est et
pour son développement.

DERRIERE L’OCCIDENT
Le deuxième camp, dit pro-Oc-

cident, dénonce et condamne égale-
ment, avec force, le comportement
ambigü et hypocrite de l’Occident en-
vers la RD-Congo quant à la guerre
bientôt trentenaire dans sa partie Est.
Cependant, il croit qu’il est fondamen-
talement logique, normal et juste que
l’Occident assiste massivement et puis-
samment l’Ukraine dans la guerre in-
justifiée que la Russie de Vladimir
Poutine, la deuxième puissance mili-
taire mondiale, inflige à son voisin in-
finiment plus petit et plus faible. Il
qualifie l’instigateur de cette guerre,
Vladimir Poutine, de fou, de sangui-
naire, de criminel, d’assassin, de dic-
tateur insensé et incorrigible, etc. Il
juge la Russie, deuxième puissance
mondiale uniquement militaire, mais
économiquement et technologi-
quement arriérée par rapport à l’Occi-
dent, incapable d’assister sérieuse-
ment, profondément et intégralement
la RD-Congo dans son combat pour le
développement. Car, ce pays est con-
fronté, non seulement à la guerre dans
sa partie Est, mais aussi et surtout à
d’innombrables autres problèmes inex-
tricables dans tous les secteurs d’acti-
vités. Or, le seul et l’unique bénéfice
que la RD-Congo peut tirer de la coo-
pération privilégiée ou exclusive avec
la Russie de Poutine, ce sont des ar-
mes, des munitions, des véhicules et
des avions de guerre. Et ce, bien sûr,
en échange avec des cargaisons et des
cargaisons des minerais stratégiques
rd-congolais. En dehors de ces instru-
ments de guerre russes, la RD-Congo
ne peut s’attendre à rien d’autre de
plus. Pire, il n’y a aucune garantie que
ces instruments de guerre russes fe-
ront gagner la RD-Congo contre le
Rwanda et l’Occident.

Pour se convaincre de l’infime
importance de la coopération avec la

Russie, ce camp pro-Occident propose
que l’on se mette à compter et à com-
parer, objectivement, ce que les Occi-
dentaux et les Russes ont déjà réalisé
en RD-Congo. Il jure, sans peur de se
tromper, qu’on ne trouverait, à travers
ce pays, aucune petite école, aucun
petit hôpital, aucune petite route,
aucune petite entreprise, etc, comme
résultats de la coopération plus que
soixantenaire avec la Russie! Par con-
tre, malgré sa politique coloniale et
néocoloniale, l’Occident, longtemps re-
présenté sur le terrain par le royaume
de Belgique, a quand même montré le
chemin du développement à la RD-
Congo. Quelques exemples concrets?
Dès son établissement ici en 1885, il
s’est employé à créer ce grand Etat
africain qui n’avait jamais existé avant
lui et qui fait la fierté des autochto-
nes. A part la ville de Gbadolite fon-
dée sous le régime Mobutu, il a pro-
gressivement créé, en 75 ans, tous les
autres villes et centres urbains du
pays. Par l’intermédiaire des Eglises
Catholique et Protestante qu’il a auto-
risées à s’implanter ici, il a doté la
RD-Congo de l’écrasante majorité de
ses institutions d’enseignement et de
santé de tous les niveaux pendant et
après la colonisation. Malgré certains
désinvestissements opérés dans la se-
conde moitié des années quare-vingt-
dix, il est demeuré, pendant très long-
temps, l’incomparable premier inves-
tisseur étranger de la RD-Congo. En
effet, l’écrasante majorité des entre-
prises et des banques de toutes les
tailles et de tous les secteurs
d’activités, qui faisaient travailler les
Congolais, étaient occidentales. L’écra-
sante majorité des diverses infrastruc-
tures publiques (bâtiments, ponts et
chaussées, rails, barrages hydro- élec-
triques, etc) du pays sont des apports
indéniables de l’Occident. Enfin, si l’Oc-
cident n’était réellement que «pourri,
satanique et cupide et la Russie para-
disiaque», comment expliquer que des
rd-Congolais de toutes les tendances
idéologiques, qui s’expatrient particu-
lièrement pour des raisons socio-éco-
nomiques, ne vont jamais en Russie,
mais toujours dans les pays occiden-
taux : Belgique, Etats-Unis d’Amérique,
Canada, Royaume-Uni, France, Allema-
gne, Suisse, Pays-Bas, Suède, Nor-
vège, Danemark, etc, par exemples?
Des rd-Congolais honnêtes, sérieux
et responsables ne peuvent pas nier,
argue ce groupe pro-Occident, ces
nombreuses et diverses évidences oc-
cidentales à travers le pays. Par con-
séquent, ils ne peuvent renier l’Occi-
dent à cause de l’outrecuidance de
certaines de ses multinationales liées
à la guerre de l’Est et de son impé-
rialisme qu’ils connaissent pourtant
mieux que l’impérialisme russe. Au
contraire, la présente conjoncture est
la mieux indiquée pour l’Etat rd-con-
golais de rendre, par une diplomatie
pro-active, plus dynamique et plus

froids des monstres ou des bourreaux les plus cruels des faibles
toujours égocentriques, leur place n’est ni derrière la Russie, ni
derrière l’Occident, mais bien plutôt aux côtés de leurs compatrio-
tes qui se battent, ici même, pour la survie de leur propre pays. Tri-
bune de Musene Santini Be-Lasayon.

(Suite à la page 10)

Instrument de régulation pour la paix mondiale,
l’ONU, apparemment dépassée et obsolète, doit être réformée
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SUR LE CONTINENT

Sahara : l’ONU réaffirme l’autonomie comme unique option
Le Conseil de sécurité « décide de proroger le man-
dat de la MINURSO jusqu’au 31 octobre 2024 », lit-
on dans le texte de la résolution 2703, dont les Etats-
Unis sont le porte-plume. La résolution a été adoptée
par 13 voix pour et deux abstentions. Dans cette nou-
velle résolution, l’instance exécutive des Nations-
Unies a réaffirmé son soutien à l’initiative marocaine
d’autonomie, présentée par le Maroc en 2007, en tant
que base sérieuse et crédible à même de mettre fin au
différend régional sur le Sahara marocain, tel que con-
sacré dans les résolutions du Conseil de sécurité.

L
a nouvelle résolution
2703 du conseil de sé
curité sur le Sahara,

même si elle ne diffère pas dans
ses formulations principales de
celle qui l’a précédée, installe
l’option de l’autonomie proposée
par le Maroc comme unique so-
lution pour ce conflit territorial.
C’est en tout cas, la vive im-
pression que dégagent et les
travaux et les discours et la ré-
solution votée par l’ONU pour
proroger la mission de la
MINURSO dans le Sahara ma-
rocain.

Cette impression provient
de nombreux facteurs politiques
qui ont entouré le contexte di-
plomatique général de cette dis-
cussion onusienne. Outre le fait
que le texte appuie avec une
force inédite la nécessité de par-
venir à une solution politique
durable mutuellement acceptée
par l’ensemble des parties im-
pliquées dans ce conflit, appe-
lées encore une fois à partici-
per à des tables rondes, ce
texte est d’une grande clarté.
Une clarté qui frappe par les
vérités premières qu’il met sur
la table des débats et des né-
gociations. Il exclut évidement
toute solution militaire à ce con-
flit comme l’esprit même de la
MINURSO le stipule, mais n’évo-

que à aucun moment une logi-
que référendaire qui entretien-
drait auprès des séparatistes et
de leurs parrains algériens de
nombreux fantasmes.

En fait, l’importance ma-
jeure de cette résolution pro-
vient de son contexte régional
et international. Et il est dans
l’échec flagrant d’un double pari
algérien, d’abord sur les Rus-
ses ensuite sur les Français. Le
régime algérien avait mobilisé
toutes ses cartes pour pouvoir
influer sur cette décision inter-
nationale sur le Sahara. Et ce
fut une grande déception qui
aura certainement un impact
majeur sur Alger, et sa politique
antagoniste envers le Maroc.

Déception à l’égard des
Russes d’abord. Durant le grand
bras de fer entre Moscou et la
communauté internationale
autour de l’Ukraine, le régime
algérien avait tout cédé à Mos-
cou au risque de se créer des
animosités internationales avec
l’unique espoir de voir la diplo-
matie russe devenir plus agres-
sive envers le Maroc au niveau
des Nations Unies.

Or, la surprise algérienne
fut sans équivoque. Effective-
ment, les Russes n’ont pas voté
contre cette résolution, ils se
sont contentés de s’abstenir, ce

qui est une position moins forte
que le refus, mais aussi, fait
politique rare, la diplomatie russe
n’a pas mené un combat ou
un lobbying puissant qui puisse
semer le doute sur une éven-
tuelle unanimité de la commu-
nauté internationale sur l’impor-
tance politique de l’option de
l’autonomie.

Le positionnement russe,
même à travers la posture de
l’abstention, installe cette at-
mosphère internationale géné-
rale que la conviction existe au
sein du conseil de sécurité qu’en
fin de parcours, il n’y a d’autres
solutions à cette crise du Sa-
hara que celle de l’autonomie,
ce qui équivaut à une recon-
naissance de la souveraineté du
Maroc sur son Sahara.

La seconde grande sur-
prise algérienne, et sans doute
la plus douloureuse, est celle qui
est venue du positionnement
français. Alger misait beaucoup
sur le fait que la crise chronique

qui caractérise les relations en-
tre Rabat et Paris, le froid gla-
cial de leurs rapports depuis de
longs mois, puissent impacter
la perception française de cet
conflit au sein des Nations Unies.

Or l’intervention du repré-
sentant français au sein du con-
seil de sécurité fut cauchemar-
desque pour le régime algérien.
Non seulement la France rap-
pelle avec des mots forts qu’elle
a été une des premières puis-
sances à soutenir l’option de
l’autonomie, mais appelle à sa
mise en oeuvre. «Je rappelle le
soutien historique, clair et cons-
tant de la France au plan d’auto-
nomie marocain. Ce Plan est sur
la table depuis 2007, il est temps
d’avancer. Il est temps de l’ap-
pliquer », a dit le représentant
de la France.

Alors que certains qui
soufflaient sur les braises de la
discorde entre Rabat et Paris
espéraient que la diplomatie
française puisse changer en fa-

veur de la vision algérienne,
Paris est non seulement resté
ferme dans ses convictions à
l’égard de la solution marocain,
mais la diplomatie française a
sans doute profité de cette op-
portunité onusienne pour en-
voyer des messages de récon-
ciliation vers le Maroc, provo-
quant à n’en pas douter une
immense déception algérienne.
Au travers de cette résolution
2703 donc, le Maroc a réalisé
un incontestable succès sur le
chemin de la conviction et de la
persuasion de la communauté
internationale de la pertinence de
la solution qu’il propose. Le texte
montre aussi que tous les ef-
forts menés par le régime algé-
rien à l’égard de deux puissan-
ces qui pouvaient polluer cette
certitude, la Russie et la France,
se sont évaporés, laissant la di-
plomatie algérienne et son pro-
tégé le polisario, devant un in-
descriptible champ de ruines.

AVEC HESPRESS

L’Éthiopie est prête à accueillir la Conférence
économique africaine 2023

L
e décor est désormais
planté pour l’édition
2023 de la Conférence

économique africaine, organi-
sée conjointement par la
Banque africaine de dévelop-
pement, la Commission éco-
nomique pour l’Afrique (CEA)
et le Programme des Nations
Unies pour le développement
(PNUD).

La Conférence se tien-
dra du 16 au 18 novembre
prochains dans un format hy-
bride, le lieu physique étant
le Centre de conférence des
Nations unies à Addis-Abeba,
en Éthiopie.

Cette année, le plus
grand rassemblement écono-
mique et de recherche du
continent se concentrera sur
les «Impératifs du dévelop-
pement industriel durable en
Afrique ». Des ministres afri-
cains, des partenaires des
Nations unies et des repré-

sentants clés du secteur du
développement et du secteur
privé se réuniront pour discu-
ter des défis et des possibili-
tés qui s’offrent à l’Afrique
pour stimuler l’industrialisation
verte et durable.

La Conférence écono-
mique africaine 2023 sera
également l’occasion pour
des universitaires confirmés et
de jeunes chercheurs de pré-
senter aux décideurs leurs tra-
vaux de recherche axés sur
les solutions.

CONTEXTE
La pandémie de Covid-

19 a mis en évidence les in-
suffisances des industries afri-
caines et la dépendance du
continent à l’égard des fabri-
cants étrangers, notamment
en ce qui concerne les médi-
caments et les dispositifs
médicaux nécessaires pour
répondre à la crise sanitaire.

En outre, l’interruption de la
chaîne d’approvisionnement
mondiale pendant la pandé-
mie a mis en évidence la fai-
ble intégration de l’Afrique
dans les chaînes de valeur
mondiales.

Des investissements
massifs dans les infrastructu-
res, y compris l’énergie, crée-
ront un environnement propice
à l’industrialisation du conti-
nent. Il faut apporter une ré-
ponse dynamique aux besoins
d’infrastructures et d’énergies
alternatives ainsi que la garan-
tie d’une gestion et d’une
maintenance efficaces.

La Conférence économi-
que africaine 2023 est axée sur
les efforts visant à accroître l’in-
dustrialisation durable en Afri-
que et à répondre aux aspira-
tions de l’Agenda 2063 de
l’Union africaine, notamment :
mieux s’intégrer dans les chaî-
nes de valeur mondiales pour

stimuler la croissance inclusive;
favoriser les entreprises vertes
pour un développement social
rapide; explorer les options du
secteur privé et le partenariat
public-privé pour le financement
d’une industrialisation durable ;
stimuler les marchés intérieurs
africains et les capacités de pro-
duction afin d’accroître
l’autosuffisance et l’autonomie
pour de nombreux biens et ser-
vices de base.

Les participants exami-
neront les exemples de réus-
site de l’industrialisation dura-
ble, y compris en Afrique.
Depuis sa création en 2006,
la Conférence économique
africaine a favorisé la recher-
che, le dialogue entre experts
et politiques, et le partage des
connaissances sur un large
éventail de questions et de
défis auxquels l’Afrique est
confrontée.

Pour rappel, la Confé-

rence économique africaine
est le principal forum panafri-
cain pour discuter des défis
et des opportunités économi-
ques émergents.

Le Groupe de la Banque
africaine de développement a
organisé la Conférence écono-
mique africaine pour la pre-
mière fois en 2006 afin d’amé-
liorer l’efficacité de ses opéra-
tions en matière de dévelop-
pement. La Commission éco-
nomique des Nations unies
pour l’Afrique s’est jointe à l’or-
ganisation en 2007 et le Pro-
gramme des Nations unies pour
le développement en 2010.

Les conférences précé-
dentes ont souligné l’importance
d’adapter les politiques, les ins-
truments et les accords inter-
nationaux, et de renforcer les
capacités locales des États afri-
cains afin de mieux répondre
aux besoins de l’Afrique.

AVEC APO
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agissante, l’Occident plus conscient que
jamais auparavant de ses responsabi-
lités historiques sur le sort de la RD-
Congo et de l’amener à changer posi-
tivement de comportement, d’attitu-
des et de pratiques à son égard. Visi-
blement anti-russe, ce camp croit donc
en la capacité de l’Occident, généra-
lement attaché à la démocratie, de se
ressaisir, de s’amender et d’apporter
encore à la RD-Congo l’assistance dont
elle a grandement besoin pour mettre
fin à la guerre de l’Est et pour son
développement.

DERRIERE LA RDC
Le troisième et dernier camp,

dit pro-RDC, dénonce et condamne
aussi, comme les deux premiers, le
comportement hypocrite et ambigü
de l’Occident vis-à-vis de la RD-Congo
durant les trois dernières décennies.
Comme le deuxième groupe, il recon-
naît et apprécie quand même les réa-
lisations de l’Occident en RD-Congo.
Cependant, contrairement aux deux
premiers camps, il tient à la promo-
tion, à la défense et à la progression
ininterrompues d’un développement
essentiellement endogène en RD-
Congo. Un développement promu et
défendu par des rd-Congolais et puis-
samment soutenu par l’Etat rd-con-
golais. Dans cet objectif, il juge très
sévèrement et l’Occident et la Rus-
sie et même la Chine. Considérant
l’ensemble de leurs oeuvres à travers
le monde, il ne fait confiance ni à
l’Occident, ni à la Russie, ni même à
la Chine quant à la consistance de
leur contribution au développement
de la RD-Congo. Car, ils sont tous de
cyniques monstres froids toujours
accrochés à la promotion, à la dé-
fense et à l’accroissement ininterrom-
pus de leurs seuls intérêts au détri-
ment de ceux des pays les plus fai-
bles qu’ils exploitent inconsidérément.

Pour preuves palpables, l’Oc-
cident a colonisé tous les pays d’Afri-
que, d’Océanie, d’Amérique latine, des
Antilles et des Caraïbes et la majo-
rité des pays d’Asie. Et ce, durant plu-
sieurs siècles ou décennies. Partout,
même après l’accession de ses ex
colonies à la souveraineté nationale
et internationale, il se comporte tou-
jours en maître. Il domine, exploite
et ruine politiquement, économique-
ment, socialement et culturellement
tous les pays des régions géographi-
ques précitées. Actuellement, l’écra-
sante majorité de ces pays, demeu-
rés généralement pauvres, misérables
et sous-développés, le boudent ou le
contestent. Mais, ils n’abandonnent
pas, pour autant, cet Occident qui les
assujettit! Cependant, depuis environ
deux ans, trois pays d’Afrique fran-
cophone occidentale, en l’occurrence
le Mali, le Burkina Faso et le Niger,
tentent, pour des raisons évidentes
d’exploitation éffrenée, de s’éloigner
et de se séparer de la République de
France, leur ancienne puissance co-
loniale et néocoloniale. Ils essaient
de se rapprocher de la Russie de
Poutine qui, sans attendre, met à leur
disposition ses mercenaires du groupe
Wagner pour leur protection.

La Russie, qu’elle soit tsariste
ou soviétique, a aussi politiquement,

Sortir de la guerre des imperialistes(Suite de la page 8)

économiquement, socialement et
culturellement colonisé, dominé, ex-
ploité et ruiné la quasi-totalité des
pays de l’Europe centrale, tous les
pays de l’Europe de l’Est et tous les
pays d’Asie centrale. Et ce, pendant
des siècles ou des décennies. Mais,
au bout du compte, aucun de ces pays
n’a pris de l’envol en matière de dé-
veloppement. En plus, leur seule et
unique véritable puissance coloniale
et néoloniale, la Russie tsariste
d’abord, l’URSS par la suite, désillu-
sionnée par ses propres contradictions
internes, s’est finalement disloquée
en décembre 1991. De ce fait, cer-
tains pays voisins, autrefois souve-
rains, indépendants et libres, qu’elle
avait intégrés par la force en son sein
et transformés en ses républiques
fédérées, sont redevenus des Etats
indépendants, souverains et libres
comme auparavant. Les ex démocra-
ties populaires, jadis pays satellites
de l’URSS enfermés dans un camp
retranché du monde, sont aussi re-
devenues des Etats indépendants,
souverains et libres comme aupara-
vant. Et ces anciennes républiques
fédérées soviétiques et ces ex. dé-
mocraties populaires ont abandonné,
dans leur écrasante majorité, la Rus-
sie de Vladimir Poutine. D’où, la mort
subite inévitable du Pacte de Varso-
vie et du Comecon qui les reliaient
entre elles, sous l’égide de Moscou,
sur les plans respectivement militaro-
politico-idéologique et économico-
commercial. D’où, la plupart d’entre
elles se sont rapprochées, ont déjà
rejoint ou tendent à rejoindre l’Otan
et l’Union Européenne. D’où, les
guerres que la Russie de Poutine a
suscitées et imposées à la Géorgie
en 2008 et à l’Ukraine en 2014 et
en 2022. D’où, enfin, les menaces
qu’elle fait peser sur la plupart de
ses anciens vassaux affranchis tels
que la Pologne, la Géorgie, la Mol-
davie, la Lituanie, l’Estonie, la Let-
tonie, etc, qu’elle tiendrait à rame-
ner sous son giron.

Sous le couvert de l’URSS, la
Russie, la seule et l’unique puissance
de ce conglomérat d’Etats qui se
sont finalement avérés tout simple-
ment juxtaposés, avait la main mise
sur certains pays d’Afrique, tels que
le Ghana de Kwame N’krumah, la
Guinée Conakry de Sékou Touré, le
Congo-Brazzaville de Marien
Ngouabi et Sassou N’guesso, le Mo-
zambique de Samora Machel et Joa-
chim Chissano, l’Angola d’Agostino
Neto et Eduardo Dos Santos; sur
quelques pays d’Amérique latine à
l’instar du Nicaragua des sandinis-
tes ; sur quelques pays des Antilles
et des Caraïbes, comme Cuba de
Fidel Castro ; et sur certains autres
pays d’Asie, aux côtés de la Chine
de Mao, tels que le Vietnam de Hô
Chi Minh et le Cambodge des Kmers
Rouges. Mais, aucun de ces divers
pays n’est sorti du sous-développe-
ment. Au contraire, ils se sont da-
vantage enfoncés dans la pauvreté
et misère les plus indescriptibles. Fi-
nalement, ils se sont tous réconci-
liés avec l’Occident, le diable!

Selon ce troisième et dernier
camp, dit pro-RDC, les grandes puis-

sances mondiales, qu’elles soient de
l’Occident ou de l’Orient, sont globa-
lement des oiseaux du même plu-
mage. Rejeter, dans ce contexte, l’Oc-
cident en vue d’embrasser précipitam-
ment et aveuglément la Russie de
Vladimir Poutine équivaudrait à dés-
habiller Saint Pierre pour habiller
Saint Paul. En effet, Saint Paul et
Saint Pierre sont, tous deux, de la
même nature chrétienne. Ils visent,
tous deux, la propagation et
l’inculturation de l’Evangile de Jésus-
Christ à travers le monde. La Russie
et l’Occident sont également, tous
deux, de la même nature impériale
et expansionniste. Ils sont, tous deux,
de cyniques monstres froids toujours
enclins à dominer et à exploiter lit-
téralement les autres pays du monde,
surtout les plus faibles. Egocentri-
ques, ils ne promeuvent, ne défen-
dent et ne développent sérieusement
que leurs seuls intérêts au détriment
de ceux des autres pays avec les-
quels ils font semblant de traiter
d’égal à égal.

A ce sujet, ce camp exhibe le
cas du contrat du siècle que la RD-
Congo avait signé, en avril 2008, avec
un groupe d’entreprises chinois. Et ce,
dans le cadre de la joint-venture
Sicomines qu’ils avaient montée en-
semble. Contrat par lequel les Chinois
ont, selon l’Inspection Générale des
Finances (IGP), roulé le gouvernement
congolais sur tous les plans. En effet,
pour réaliser le programme d’infras-
tructures dont le pays a grandement
besoin pour son développement, le gou-
vernement avait mis à la disposition
de la Sicomines des gisements riches
en minerais de cuivre, de cobalt et de
lithium évalués à près de USD 93 mil-
liards. Il a ajouté, à ces riches gise-
ments miniers, les exonérations de tous
droits de l’Etat estimés à environ USD
10 milliards. Les deux entreprises chi-
noises n’ont apporté aucun capital frais
leur appartenant en propre. Elles ont
seulement amené un endettement de
USD 4,4 milliards emprunté d’Exim
Bank China pour le fonctionnement de
la Sicomines. Cependant, les deux
entreprises chinoises ont gagné, à el-
les seules, USD 17 milliards, les ban-
ques prêteuses chinoises USD 1,2 mil-
liards et la RD-Congo à peine USD 0,8
milliards en infrastructures depuis
2008! En plus, la Sicomines, pourtant
basée en RD-Congo, n’utilise jamais
les entreprises sous-traitantes congo-
laises dans les travaux qu’elle conduit
ici! Elle fait plutôt appel à des com-
pagnies sous-traitantes chinoises ins-
tallées ici ou ailleurs!

Considérant toutes ces réali-
tés concrètes, ce troisième et der-
nier groupe conclut qu’ il n’ y a point,
entre l’Occident et la Russie, le moin-
dre mal. Car, ils sont tous habités par
le même esprit dominant de mercan-
tilisme, quel qu’en soit le degré. Ils
sont tous des capitalistes sauvages,
des exploiteurs insoucieux de leurs
prétendus partenaires, des expan-
sionnistes autoritaires et des impé-
rialistes sans scrupules. La preuve la
plus tangible de leur iniquité incom-
parable? Aucun pays d’Afrique, d’Asie,
d’Océanie, d’Amérique latine, des
Antilles et des Caraïbes, etc, n’a ja-

mais émergé ou ne s’est jamais dé-
veloppé selon le modèle occidental,
grâce à l’Occident. Aucun pays d’Eu-
rope centrale, d’Europe orientale,
d’Asie centrale, d’Afrique, des
Amériques, etc, n’a jamais émergé ou
ne s’est jamais développé, selon le
modèle soviétique ou russe,  grâce à
l’URSS ou à la Russie. Au contraire,
certains de ces pays sont devenus plus
pauvres et plus misérables que ja-
mais auparavant. C’est dire que les
quelques pays qui émergent, même
s’ils s’inspirent des expériences des
autres et optent généralement pour
le mode de production capitaliste,
empruntent leur propre voie.

TRILOGIE GAGNANTE
Ainsi, dans cette guerre en

Ukraine, la place des rd-Congolais n’est
ni derrière l’Occident mené par les
Etats-Unis d’Amérique, la superpuis-
sance mondiale, ni dernière la Russie,
la deuxième puissance militaire mon-
diale, ni derrière la Chine, la deuxième
puissance économique mondiale, mais
bien plutôt aux côtés de leurs conci-
toyens qui se battent, en RD-Congo
même, pour la survie de leur pays. Et
ce, d’autant plus qu’ils désapprouvent
et condamnent, à l’unanimité, l’impli-
cation de certaines multinationales oc-
cidentales, aux côtés du Rwanda, dans
la guerre sévissant dans l’Est de leur
pays. Cependant, quant à l’idée de
privilégier les relations diplomatiques
et de coopération au développement
soit avec la Russie seule, soit avec
l’Occident seul, soit avec la Chine seule
dans toutes les questions touchant à
la guerre de l’Est et au dévelop-
pemment de leur pays, ils sont fon-
cièrement divisés en trois camps dis-
tincts, séparés et antagoniques diffi-
cilement réconciliables!

D’où, s’ils tiennent vraiment
à mettre fin à la guerre que le
Rwanda de Paul Kagame, soutenu par
quelques multinationales occidenta-
les, leur impose, ils doivent se refu-
ser de se diviser en fonction du com-
portement, des attitudes et des pra-
tiques de l’Occident face à la guerre
en Ukraine et à celle de l’Est de leur
pays. Ils doivent également se refu-
ser de succomber à la propagande
russe qui ne sert que les intérêts rus-
ses et uniquement russes.  La guerre
en Ukraine et la guerre dans l’Est-
RDC sont d’ailleurs, dans le fond, deux
guerres différentes par leur nature
et leurs protagonistes. Elles sont in-
comparables. Car, la guerre en
Ukraine est une guerre impérialiste
pour l’hégémonie géopolitique mon-
diale. Elle oppose deux puissances im-
périalistes mondiales, la Russie et
l’Occident piloté par les Etats-Unis
d’Amérique, les deux cyniques mons-
tres les plus froids des monstres. La
guerre dans l’Est-RDC est une guerre
mercantiliste. Elle oppose deux pays
pauvres et faibles, la RD-Congo et le
Rwanda. Mais, le Rwanda, plus fai-
ble et plus pauvre que la RD-Congo,
est commandité et soutenu par cer-
taines puissantes multinationales oc-
cidentales friandes des minerais stra-
tégiques rd-congolais. Ces dernières
acquièrent, à vil prix, ces minerais
stratégiques rd-congolais au moyen

des opérations militaires qu’elles fi-
nancent et que le Rwanda mène dans
l’Est de la RD-Congo.

Dans ce contexte, les rd-Con-
golais doivent psychologiquement sor-
tir, pour raison d’efficacité et d’effi-
cience, de la guerre impérialiste en
Ukraine qui n’est pas du tout leur
guerre. Ils doivnt plutôt se consacrer
et se concentrer uniquement et sérieu-
sement, dans l’unité la plus totale, sur
la guerre mercantiliste de l’Est contre
l’impénitent ennemi rwandais jusqu’à
son dernier retranchement. En vue d’y
parvenir, ils sont appelés à franchir,
au préalable, les cinq importantes et
stratégiques étapes opératoires sui-
vantes: Premièrement, identifier sys-
tématiquement toutes les fameuses
multinationales occidentales impli-
quées dans la guerre de l’Est. Deuxiè-
mement, chercher et obtenir impéra-
tivement de négocier, d’égal à égal,
directement avec les présidences exé-
cutives de ces fameuses multinatio-
nales occidentales friandes des mine-
rais stratégiques rd-congolais et leurs
gouvernements respectifs. Troisième-
ment, trouver avec ces derniers un
modus vivendi rationnel, réaliste, opé-
rationnel, juste et profitable à tous.
Quatrièmement, ne compter ni sur les
Occidentaux seuls, ni sur les Russes
seuls, ni sur les Chinois seuls, mais
bien plutôt avant tout et après tout
sur les rd-Congolais, obligés à cher-
cher, à trouver et à déterminer, eux-
mêmes, les voies et moyens les
meilleurs de sortir leur pays du gouf-
fre dans lequel il se trouve. Cinquiè-
mement, enfin, emprunter, à l’instar
des Sud-Coréens, des Brésiliens, des
Indiens et des Chinois, leur propre voie
pour émerger. Ils ont, en effet, tous
les atouts, sauf deux : le patriotisme
véritable et la volonté politique de dé-
velopper, eux-mêmes d’abord, eux-
mêmes ensuite et eux-mêmes enfin,
leur leur propre pays.

En définitive, la solution aux
multiples et embrouillés problèmes de
la RD-Congo ne se trouve ni dans la
guerre contre le Rwanda et l’Occident,
ni dans l’alliance exclusive, spé-
ciale ou particulière soit avec la
Russie de Vladimir Poutine, soit avec
la Chine de XI Jinping, soit avec l’Oc-
cident de Joe Biden, ni dans le repli
sur soi-même, mais bien plutôt, avant
tout et en dernier ressort dans la con-
jugaison simultanée, rationnelle et
responsable de la trilogie gagnante
ci-après: 1) le patriotisme sincère, sé-
rieux, engagé et réellement appliqué
de ses propres citoyens; 2) la volonté
politique farouche, implacable et op-
timale de sa prise en charge effec-
tive, profonde et totale par ses pro-
pres citoyens ; et, enfin, 3) la diplo-
matie et la coopération au dévelop-
pement stratégiques et rentables
avec le reste du monde, dont les in-
contournables grandes puissances im-
périalistes mondiales. Et ce, dans le
cadre du partenariat, au sens plein
de ce terme, rationnellement et
responsablement conduit par des
autorités politiques et autres hauts
cadres rd-congolais imbus de la vertu
politique.

MUSENE SANTINI BE-
LASAYON (CP)
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Karaté : Kinshasa sacré champion de la 15ème édition

Linafoot : OC Renaissance défie Etoile du
Kivu ce mercredi à Bukavu

Après sa déroute face à Maniema Union, l’OC Renaissance
va à l’assaut de l’Etoile du Kivu ce mercredi à Bukavu.

L
a ville de Kinshasa a été
sacrée championne de
la 15ème édition des

championnats de la Fédéra-
tion congolaise de karaté-
kyokushinkaikan (FECOKYO),
après sa victoire face à la pro-
vince du Sud-Kivu par 4-1,
dimanche, en la salle Congo
Loisirs, dans la commune de
Lingwala, à Kinshasa.

Cette édition des
championnats qui a connu la
participation de 12 provinces,
a vu la ville de Kinshasa et la
province du Sud-Kivu se re-
trouver en finale, remportée
par la capitale (4-1). Pour la
petite finale, la province de

NANA K.

L
a 29ème édition de la di-
vision d’élite du cham-
pionnat de la Ligue na-

tionale de football (Linafoot)
se poursuit ce mercredi à Bu-
kavu avec la rencontre qui
oppose l’OC Renaissance à
l’Etoile du Kivu, en match re-
mis de la phase aller du
Groupe B.

Initialement prévue le
29 octobre 2023, la rencon-
tre a été reportée au 1er  no-
vembre 2023.

En conférence de
presse d’avant-match, le
coach de l’Etoile du Kivu, An-
dré Kona Ngole, s’est mon-
tré optimiste et confiant pour
la victoire de son équipe. «De
la  même manière qu’on a
battu l’Association Sportive V.
Club de Kinshasa, c’est de la
même manière aussi qu’on va
battre l’OC Renaissance du
Congo». Et d’ajouter : «On
fera un très bon match face

à renaissance qui vient d’une
défaite. Je fais confiance à
mon équipe pour enchaîner
une deuxième victoire consé-
cutive afin de se positionner
au classement provisoire de
la ligue nationale de football
dans sa phase aller».

Côté Renaissance, le
capitaine de l’équipe se dit
déterminée à gagner cette
rencontre. «Nous sommes
arrivés avec un mental solide.
Nous venons d’une défaite,
on fera de tout notre mieux
pour glaner le trois points de
la journée. Nous sommes
conscients et nous devons
rester concentrés sur ce
match», a-t-il déclaré.

Il faut noter que l’Etoile
du Kivu compte quatre points
pour sept sorties, alors que l’OC
Renaissance du Congo affiche
huit points au compteur.

Ce mercredi 3 novem-

bre, dans le Groupe A, au
stade TP Mazembe de
Kamalondo, le TP Mazembe
croise Sa Majesté Sanga
Balende sous le coup de

l’Equateur s’est imposée de-
vant celle de Kwilu.

Dans la série de compéti-
tions individuelles, l’on a enregis-
tré les résultats suivants : moyen

+57 : Minga Veve (Équateur),
Billy  Ikoli (Kinshasa). mi-moyens
-64kg: Zerro Amando (Kinshasa),
Tshibamba garcons (Kinshasa).
welter +65 kg : Jonathan Tshiala

(Kinshasa), Augustin Bolamba
(Sud-kivu). Mi-lourd -71kg : Jerry
omari (Sud-Kivu), Yasasa  Bango
(Nord-Kivu), Christian Kimpanzu
(Équateur). lourd + 84 kg :
Bumiku Masamba (Équateur),
Yams Kabongo (Kinshasa).

La Fédération congolaise
de karaté kyokushinkaikan
bouclera les activités en rap-
port avec la 15ème édition des
championnats nationaux de la
spécialité par l’organisation de
l’assemblée générale extraor-
dinaire et élective pour com-
pléter certains postes restés
vacants au niveau du comité
fédéral, signale-t-on.

AVEC ACP

Crise à l’AS V. Club : le conseil suprême saisi

A
 l’AS V Club, les ten-
sions sont vives à la
suite d’une série de

défaites qu’aligne l’équipe. Un
appel a été lancé au Conseil
suprême pour sauver l’équi-
per, rapporte  l’ACP, citant un
message audio diffusé sur les
réseaux sociaux.

«Mon président,
Y’André Kimbuta, vice-prési-
dent, prenez les choses en
mains. Illico presto, convo-
quez une réunion de crise de
l’équipe, mardi, au plus tard,
avec la participation de tout
le comité de direction, le staff
technique et les délégués des
supporteurs», a dit Sabin
Mashini, membre du conseil
suprême de V. Club, a l’at-
tention du président du Con-
seil suprême, le colonel Ga-
briel Nyombi Ekwema.

«Nous sommes dans
une dynamique dans laquelle
nous n’avons rien à négocier
avec le comité de direction en
place et que nous n’allons pas
épargner, d’autant plus que ce
comité était élu. On peut con-
voquer une assemblée géné-
rale extraordinaire régulière
avec des exceptions pour dé-
mettre ce comité, en vue de
la mise en place d’un autre.
Cela éviterait à V. Club de vivre
le sort de l’AS Dragons Bilima
qui est descendue aux enfers.
DC Motema Pembe qui était
sur la même voie, s’est vite
ressaisi», a argumenté ce
membre du Conseil des sages
de V. Club qui s’est aussi tourné
vers ses pairs du cercle.

«Nous devons être sou-
ples pour justifier notre identité
des ‘mpaka’ (des sages)», a-

t-il dit. Et de souligner : «Au
regard de la situation actuelle
de V. Club, le Conseil suprême
ne peut pas afficher un mu-
tisme comme on le vit présen-
tement. Son silence est, pour
certains, synonyme de sa
complicité. Cela, par défaillance,
par incapacité ou par naïveté,
laissant les choses empirées
davantage. Nous avons dé-
ploré cela depuis longtemps.
Car, nous avons tendance à
observer ou à défendre les per-
sonnes qui gèrent l’équipe au
quotidien. Pour ne pas en être
complice, je me rallie à ceux
des supporteurs de V. Club qui
disent que l’équipe se meurt.
En Europe, s’il y a de telles con-
tre performances, la première
victime, c’est le staff technique
et éventuellement, le comité de
direction. Je me rallie à ceux

qui disent que notre équipe se
meurt. Selon moi, les causes
de cette dégringolade sont con-
nues de tous».

«On ne peut pas diriger
une équipe avec la méfiance de
tout le monde. On sabote tout le
monde et on regarde les gens
avec dédain, du fait qu’on a dé-
boursé un franc dont on ignore
l’origine. C’est inexplicable que
l’Etoile du Kivu, club du bas de
l’échelle et distributeur des points,
gagne son premier match, après
huit journées contre V.Club. Pour
moi, l’heure a sonné pour que
les Véclubiens prennent cons-
cience de la situation. Ne cher-
chons pas à soigner une plaie,
mais  plutôt sa cause», a conclu
Sabin Mashini, qui est également
membre du Comité de normali-
sation (CONOR) de la FECOFA.

AVEC ACP

15h30. Dans le même groupe,
Don Bosco va se mesurer au
TP Mazembe, au stade
Mazembe de Kamalondo, le
7 novembre 2023.

Dans le Groupe B, jeudi
4 novembre 2023, au stade de
la Concorde de Kadutu, l’Etoile
du Kivu sera face à Daring Club
Motema Pembe à 15h30.

Après avoir battu l’AS V. Club, Etoile du Kivu défie un autre club kinois, l’OC Renaissance du Congo
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Matata Ponyo Mapon : «Mon serment pour la
revivification de la conscience patriotique»

Il y a 63 ans, précisément lors de la séance du 15
juillet 1960, que le tout premier Premier ministre con-
golais, Patrice Emery LUMUMBA, s’était adressé à l’As-
semblée nationale en ces termes : «Le patrimoine
national nous appartient (...). Nous-mêmes, les minis-
tres, nous allons dans les milieux ruraux, nous allons
labourer la terre pour montrer aux paysans comment
nous devons faire nos coopératives (...) Nous ne vou-
drons jamais tromper le peuple (...). Les ministres
doivent vivre avec le peuple (...). Nous ne devons pas
passer aux yeux de la population comme les rempla-
çants des colonialistes.»

Notre héros national,
Patrice Emery Lumumba,
n’avait cru si bien dire le 09
août 1960 lorsqu’il déclara,
dans sa conférence de presse,
je cite : «Nous allons mettre
tous nos travailleurs au travail
(...). Et je vous assure,
qu’avec notre foi, avec notre
dynamisme, avec notre fierté
nationale, le Congo sera dans
cinq ans un pays fortement
développé. Ce n’est pas en
mendiant des capitaux que
nous allons développer le pays,
mais en travaillant nous-mê-
mes, avec nos propres
mains, par nos efforts (...).
Le seul slogan pour le mo-
ment : le progrès économique,
tout le monde au travail, mo-
bilisez toute la jeunesse, tou-
tes nos femmes, toutes les
énergies du pays.»

Alors que la conviction de
briguer la magistrature
suprême m’envahissait,
ces mots du Premier mi-
nistre Patrice-Emery LU-
MUMBA m’interpellaient
tel un chant de coq annon-
çant le commencement du
jour qui approche.

L’orateur et homme
d’État athénien du 4ème siècle
avant Jésus-Christ, Démos-
thène, n’avait-il pas dit : «Je
crois d’un bon citoyen de
préférer les paroles qui
sauvent aux paroles qui
plaisent.»

Le rêve de Patrice-
Emery LUMUMBA, ainsi que
de tous les pères de l’indépen-
dance – de Simon Kimbangu,
Joseph Kasa-Vubu, Antoine
Gizenga, Joseph Ileo, Albert
Kalonji... –, était de réussir à
bâtir au cœur du continent
africain un pays plus beau
qu’avant dans lequel vivraient
heureux des millions de Con-
golais, quelle que soit leur eth-
nie, quelle que soit leur religion,
unis par le sort, par la fibre du
destin et de l’histoire. Ils
croyaient au travail et au mé-
rite et leur rêve était de per-
mettre à chaque Congolais
d’avoir un travail décent, de
vivre en sécurité et en paix
partout sur le territoire natio-
nal, de réussir dans ses pro-
jets personnels et d’avoir ac-
cès aux infrastructures socia-

les de base.
L’évaluation de la situa-

tion, 63 ans après l’indépen-
dance, obtenue au prix de
luttes amères et acharnées,
de nombreuses souffrances
allant jusqu’au don suprême,
laisse apparaître que le rêve
de nos aïeux a été trahi, leur
pari pour l’avenir qu’ils ont
voulu beau, a été sacrifié sur
l’autel de l’égoïsme, du triba-
lisme, de l’ivresse du pouvoir,
de la cupidité et de la mau-
vaise gouvernance.

Le Congolais de 2023 vit
moins bien que celui de 1960,
à cause d’un déficit chronique
de leadership. Le Congolais de
2023 n’inspire aucun respect,
sa souveraineté est piétinée.
Il vit dans un marché écono-
mique captif, parce que son
indépendance économique
n’a jamais été véritablement
gagnée.

En outre, la parole des
hommes politiques a nourri et
ravivé le repli ethnique et
identitaire, l’âme nationale a
été affaiblie, le sentiment na-
tional et le vivre-ensemble
rudement éprouvés.

Ainsi avons-nous
échoué à bâtir un pays plus
beau qu’avant. Ainsi avons-
nous échoué à travailler en-
semble, en fraternité, unis
dans l’effort autour d’un pro-
jet collectif. Ainsi avons-nous
échoué à faire triompher la
nation sur les appartenances
tribales, les ambitions natio-
nales sur l’égo.

IL EST À PRÉSENT
TEMPS DE RÉUSSIR !

Il est temps de se rap-
peler de l’essence de notre
hymne national chanté en
chœur le 30 juin 1960. Cet
hymne nous exhorte à l’en-
gagement, à la décision, à l’ac-
tion, au dépassement de
nous-même et au travail ardu,
comme le voulut Patrice-
Emery LUMUMBA. Il nous dit :
«Ô peuple ardent, par le la-
beur, nous bâtirons un pays
plus beau qu’avant …».

Il est temps à présent de
renouer avec notre destin
de grandeur, pour une
prospérité partagée. En ef-

fet, notre hymne national nous
exhorte également à « assu-
rer la grandeur de la RDC ».
Oui, la grandeur… Or, celle-ci
ne s’obtient pas simplement par
les rêves, les promesses, et la
prière. Elle ne s’obtient pas non
plus par la facilité, la médio-
crité, l’injustice, le clientélisme,
la corruption, le mensonge, la
fraude et la ruse.

Il est temps à présent
de nous défaire de ces anti-
valeurs qui nous nivellent vers
le bas et maintiennent notre
pays dans le sous-développe-
ment, parmi les pays les plus
pauvres du monde en dépit
de notre immense potentialité.

Il est temps de dresser le
front, en nous armant des
valeurs d’unité et de tolé-
rance, de rigueur, de tra-
vail et de discipline, de
justice et d’égalité des
chances, d’ambition et
d’engagement, de trans-
parence et de dignité ; des
valeurs devant nous re-
mettre sur le chemin de la
prospérité. Il nous faut donc
un sursaut d’honneur. Et ce
jour nouveau qui se lève nous
donne l’occasion unique et
exceptionnelle de nous déci-
der dans le but, non seule-
ment d’honorer nos aïeux,
grands-parents et parents,
mais aussi de reprendre ren-

dez-vous avec l’histoire et de
redonner sens à notre exis-
tence commune comme peu-
ple, en choisissant d’œuvrer
à léguer aux générations fu-
tures un Congo qu’elles méri-
tent. Un Congo uni et indivisi-
ble comme le voulait le Maré-
chal Mobutu Sese Seko, un
Congo digne et fier pour le-
quel Mzee Laurent Désiré
Kabila s’est sacrifié, un Congo
réellement démocratique que
Joseph Kabila a tenu à léguer
à la postérité.

Tous réconciliés autour de
notre histoire et nos am-
bitions nationales, tous
unis et remobilisés autour
de notre hymne national et
l’envie réitérée de réussir
ensemble, la prospérité de
la RDC ne dépendra que de
nous. Elle ne dépendra pas
du Fonds monétaire interna-
tional, de la Banque mondiale
ou encore de la Banque afri-
caine de développement. La
paix et la sécurité de ce pays
ne dépendront que de nous.
Et non des missions des Na-
tions Unies, de l’EAC ou en-
core de la SADC.

Nous avons l’obligation
morale, patriotique et histori-
que de donner à notre pays
une nouvelle chance de re-
partir sur de nouvelles bases,
en revivifiant l’âme natio-

nale et la conscience pa-
triotique par le réa-
pprentissage de notre
histoire, la réappropriation
du rêve des pères de l’indé-
pendance et la célébration de
notre culture plurielle.

Avec nos enseignants, nos
intellectuels, nos histo-
riens, nos philosophes,
nos artistes, nous devrons
nous mobiliser avec l’ob-
jectif de remettre au cœur
de la vie des Congolais la
fierté du sentiment natio-
nal d’appartenance. Et il
nous appartiendra de faire
émerger une élite politique
ayant le leadership capable
d’opérer un changement ra-
dical dans la gouvernance du
pays et de mobiliser l’âme,
l’esprit et l’énergie du peuple
tout entier; une élite ayant
l’éthique et la morale néces-
saires et capable d’aider le
gouvernement à effectuer
des réformes vigoureuses,
douloureuses mais indispen-
sables et incontournables
pour faire réussir notre
pays, honorer le combat
de nos aïeux et forger le
rêve national dont hérite-
ront les générations futu-
res. Tel est mon serment.

MATATA PONYO MAPON

CANDIDAT PRÉSIDENT DE LA

RÉPUBLIQUE

Renouer avec notre destin de grandeur!
MATATA PONYO Mapon


